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plans de déplacements 
urbains : panorama 2009

Résultat d’enquête et perspectives

Le Plan de déplacement urbain (PDU), véritable référentiel programma-
tique de la mobilité durable sur nos territoires, a été rendu obligatoire par la 
Loi d’Orientation sur les Transports Intérieurs (LOTI) dans les périmètres de 
transports urbains inclus dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants 
définies au Code de l’Environnement.

La réalisation de ce document de planification incombe à l’autorité organisatrice 
de transports urbains (AOTU) et en 2010, on recense en France 72 agglo-
mérations concernées. Dans l’hypothèse où le PDU n’est pas obligatoire, les 
AOTU ont par ailleurs la possibilité d’élaborer des Politiques Globales de 
Déplacements (PGD) ou d’autres documents volontaires (43 documents dé-
nombrés en 2008 par le CERTU).

A ce jour, on recense 115 démarches en France, parmi lesquelles 63% obligatoires 
et 37% volontaires. Conformément à la LOTI, les documents doivent porter sur 
la sécurité de tous les déplacements,  la diminution du trafic automobile, le 
développement des transports collectifs et des modes actifs, l’aménagement 
et l’exploitation de la voirie, l’organisation du stationnement, le transport et 
la livraison de marchandises, l’encouragement à la mise en place de plans de 
mobilité pour les entreprises, et enfin la tarification et la billettique intégrées.

Enfin, le PDU semble en passe de se développer au-delà de nos frontières. Le 
plan d’action européen pour la mobilité urbaine adopté le 30 septembre 2009 
prévoit que « la Commission des communautés européennes apportera son 
soutien aux autorités locales dans la mise en œuvre de plans de mobilité urbaine 
durable concernant le transport de marchandises et de personnes dans les zones 
urbaines et périurbaines ».

En 2009, le GART a mené une vaste enquête auprès des AOTU qui lui a permis  
d’identifier les avancées et les points de blocage dans l’élaboration et la 
mise en œuvre des PDU en France.  144 AOTU ont répondu à l’enquête dont 
le présent document nous livre les principaux enseignements.

Plan de déplacements 
urbains : panorama 2009
Résultat d’enquête et perspectives 

22 rue de Palestro, 75002 Paris
Tél. : 01 40 41 18 19
www.gart.org
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Dans le cadre du Grenelle de l ’envi-
ronnement, lancéen juillet 2007, la

F rances’est fixécommeobjectif dedimi-
nuer de 20% ses émissions de gaz à effet
de serre d’ici 2020, et de les diviser par
quatre d’ici 2050. L e Sommet de
C openhagueorganiséen décembre2009,
s’il n’a pas débouché sur les mesures
attendues, a néanmoins confirmé la
nécessité d’agir pour réduire les émis-
sions degaz à effets deserreet depollu-
tions.

Avec des rejets équivalents à 27% du
total des émissions françaises en 2006, et
uneaugmentation de20% entre1990 et
2006, les transports constituent lesecteur
leplus contributeur aux émissions degaz
à effet deserre, devant lebâtiment (loge-
ments et bureaux). L argement dominé
par la route, ce secteur est également le
plus consommateur depétrole. Par consé-
quent, la luttecontreles émissions degaz
à effet de serre dans les transports va de
paire avec la maitrise de la consomma-
tion d’énergie, ainsi que la réduction de
toutepollution ou nuisance, particulière-
ment présentesen milieu urbain. D ’autre
part, les transports individuels motorisés
sont excessivement consommateurs d’es-
pace, et il est doncessentiel deparvenir à
un partage plus équilibré de l ’espace
public au sein denos agglomérations.

Pour réduire l ’impact environnemen-
tal de nos déplacements, il faudra donc
repenser notremobilité, tant profession-
nellequedeloisir, en élaborant des outils
qui nous aident à y par v eni r.
I nstaurés par la loi d’orientation des

Introduction

2

©
V

ia
cit

és

Place Saint-Pierre, Caen



transports intérieurs (L OT I ) du 30
décembre 1982, les Plans de déplace-
ments urbains (PD U) font partie de ces
outils. I ls ont en effet vocation à plani-
fier la mobilité quotidienne, en visant
une diminution du recours à la voiture
particulière, et en mettant donc en
avant les modes alternatifs à l ’usage
individuel de celle-ci. Inclus dans un
système de documents de planification
sectoriels, ils proposent à la fois des
orientations pour l ’aménagement du
territoire – qui sont opposables aux
Plans locaux de l ’urbanisme (PL U) –
mais également des actions concrètes à
mettre en œuvre pour rendre possibles
des alternatives soutenables de déplace-
ment. C es objectifs et actions doivent
porter sur un certain nombre de
domaines imposés par la loi (article 28-
1 dela L OT I ) :

• l ’amélioration de la sécurité de tous
les déplacements;

• la diminution du trafic automobile;
• le développement des transports col-

lectifs et des moyens dedéplacement éco-
nomes et les moins polluants, notam-
ment l ’usagedela bicycletteet la marche
à pied;

• l ’aménagement et l ’exploitation du
réseau principal de voirie d’aggloméra-
tion y compris les infrastructures rou-
tières nationales et départementales;

• l ’organisation du stationnement sur
voirie et dans les parcs publics de sta-
tionnement;

• le transport et la livraison des mar-
chandisestout en rationalisant lescondi-
tions d’approvisionnement de l ’agglo-
mération afin demaintenir les activités
commerciales et artisanales;

• l ’encouragement pour les entreprises
et les collectivités publiques à établir un
plan de mobilité et à favoriser le trans-
port deleur personnel ;

• la miseen placed’unetarification et
d’unebillettique intégrées pour l ’ensem-
bledes déplacements.

Mais les PD U peuvent aussi prendre
en compte d’autres thèmes si les
Autorités organisatrices de transports
urbains (AOT U) le souhaitent : mise en
cohérence des projets d’urbanisme et de
transports, management de la mobilité,
intermodalité, communication autour
du PD U et/ou de la mobilité durable…
de nombreux thèmes se retrouvent dans
les PD U, alors qu’ils ne sont pas inscrits
comme obligatoires dans la L OT I . Tous
ces objectifs et ces actions doivent per-
mettre de mettre en place un système de
transports efficace qui dessert tous les
espacesdesagglomérationset tend à faire
diminuer l ’usage des modes individuels
motorisés.

R endue obligatoire pour les autorités
organisatrices detransport incluses dans
des agglomérations dont le périmètre de
transport urbain dépasse les 100 000
habitantspar la L oi sur l ’air et l ’utilisa-
tion rationnelle de l ’énergie (L AUR E )
du 30 décembre 1996, la démarche
PD U a désormais plus de dix ans. I l est
ainsi possible d’en observer les premiers
résultats sur les territoires. L a liste des
agglomérations concernées est établiepar
décret d’application (décret n°2002-
213 modifiant ledécret n° 98-360). Au
cours del ’année2009, leGART a mené
une vaste enquête auprès des AOT U
afin d’identifier les avancées et les
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points deblocagepour l ’élaboration et la
mise en œuvre des PD U. C ette enquête
s’inscrit dans la continuité des travaux
de recensement menés sur les PD U qui
avaient donné lieu en 2002 à la publi-
cation d’un ouvrage coédité par
l ’AD E ME et leC E RT U intituléBilan
des PDU de 1996 à 2001 auquel avait
contribué leGART. C et ouvrageappor-
tait de façon approfondie, pour chacune
des six orientations de la loi sur l ’air et
l ’utilisation rationnelle de l ’énergie, les
avancées et les insuffisances relevées à
travers l ’analyse de 45 PD U. L ’enquête
du GART vient également compléter celle
que nous avions menée en 2005 auprès
desAOT U, intituléeLes plans de dépla-
cements urbains, bilan et perspec-
tives. Nous disposons aujourd’hui d’un
certain recul sur lesplansdedéplacements
urbains qui nous permet d’observer la
façon dont ces documents setraduisent de
façon opérationnellesur les territoires.

Où en sont les démarches engagées
aujourd’hui en F rance? Quelles sont les
difficultés que rencontrent les AOT U
lors de l ’élaboration de leur document?

Quels thèmes sont traités, et de quelle
manière lesont- ils? C omment les PD U
s’articulent- ils avec les autres documents
de planification sectorielle? Pour tenter
de répondre à ces interrogations, nous
avons choisi de dresser un bilan des
PD U, afin de mettre en avant les pro-
blèmes rencontrés lors de l ’élaboration et
de la mise en œuvre de ce document. C e
bilan autorise ensuite à regarder vers
l ’avenir, d’une part en observant les
perspectives quesesont fixées les AOT U,
et d’autre part en proposant des solu-
tions pratiques aux problèmes soulevés.

Pour cela, l ’étude se fonde sur l’enquête,
quantitative et qualitative, menée en
2009 par le pôle «E nvironnement, amé-
nagement, marchandises» du GART, et
sur desexemplespuisésdanscertainsPD U,
qui permettent non seulement d’illustrer et
d’étayer lesproposet la réflexion, maiséga-
lement deproposer des exemples debonnes
pratiques.
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Par ailleurs, uneseuleAOT U a étésolli-
citée pour la région parisienne: le
Syndicat desT ransportsd’I le-de-F rance
(ST IF ). E n effet, la situation de l ’I le-
de- F rance est particulière puisque
l ’AOT U et le périmètre de transports
urbains (PT U) sont régionaux et que le
PD U l ’est également. Ainsi, l ’élabora-
tion et l ’approbation du PD U en I le-de-
F rancesont réparties entre les deux ins-
tances. L e ST IF prend l ’initiative de la
révision et élabore le projet de PD U
dont l ’approbation revient à la R égion.

L es taux de retour ont été satisfai-
sants, qu’il s’agisse des adhérents ou des
non- adhérents. E n effet, 144 AOT U
sur les 259 ont répondu à l ’enquête, ce
qui représente un taux global de retour
de 55%. L ’enquête a été menée en trois
phases, une première de lancement, puis
deux de relance des AOT U, au cours
desquelles l ’exploitation statistique des
données a été entamée. C es statistiques
sont à la fois issues d’une exploitation
simple de la base de données, mais éga-
lement decroisements qui ont permis de

détailler et préciser certains éléments, et
devérifier ou d’invalider des hypothèses
de travail. Par ailleurs, les chiffres qui
suivent donnent des indications géné-
rales sur le profil des 144 AOT U qui
ont répondu à l ’enquête.

Avant d’entrer dans le détail des
caractéristiques des AOT U, il est déjà
possible de noter que, hors I le- de-
F rance, les AOT U comptent en
moyenne 27 communes, le minimum
étant d’une commune (Saint- C laude,
Jura) et le maximum de 88 (T oulouse,
H aute- Garonne). E n termes de popu-
lations, celles- ci sont comprises entre12
418 habitants à Saint- C laude ( Jura),
et 1 300 000 à L yon (R hône). E nfin,
le plus petit PT U est de 12 km²
(N euves- Maisons, Meurthe- et-
Moselle) et le plus grand de 1 296 km²
(Aix- en- P rovence, Bouches- du-
R hône). L e PT U de l ’I le- de- F rance
compte 1 281 communes, pour une
population de 12 millions d’habitants
et une superficie de 12 000 km². Par
ai lleurs, la majorité de ces AOT U

Protocole d’enquête

L’enquête a été menée entre le 17 juin 2009 et le 18 septembre
2009. Les AOTU interrogées présentent des caractéristiques
diverses, tant en matière de taille que de statut juridique.
Les AOTU adhérentes du GART ont été les premières ciblées,
mais il a été rapidement décidé d’élargir le panel en intégrant
un certain nombre d’AOTU non adhérentes au GART.
Le nombre total d’autorités sollicitées aura finalement été
de 259, à savoir 171 adhérents et 88 non-adhérents.
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Protocoled’enquêteet contextegénéral del ’étude
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(69%) ont un périmètre qui se caracté-
rise par un espace mixte, c’est- à- dire
urbain, périurbain et rural, ou urbain
et périurbain ou encoreurbain et rural.
On peut également noter qu’on recense
28% de zones touristiques, 20% d’es-
paces littoraux et 6% d’espaces monta-
gnards. T outes ces caractéristiques peu-
vent être cumulées sur un même espace,
ce qui signifie qu’un espace peut être à
la fois mixte et littoral ou mixte et
montagnard. E nfin, on note que seule-
ment 22% des AOT U disposent d’au
moins un transport collectif en sitepro-
pre (T C SP) sur leur territoire, ce qui

s’explique par le fait que leur mise en
place engendre des coûts importants , et
qu’ils ont besoin, pour êtrerentables, de
bénéficier d’un poids démographique
conséquent sur leterritoireconcerné. Or
un nombreimportant d’AOT U nepré-
sentent pas cette caractéristique.

Place Albert 1er aux abords du pôle multimodale de la gare, Orléans
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Statuts juridiques
des AOT U
L es AOT U répondantes présentent tous
les types de statuts juridiques possibles,
mais avec une forte prédominance des
communautés d’agglomération (50%).

C ette surreprésentation des commu-
nautés d’agglomération s’explique par le
fait qu’elles sont les AOT U les plus nom-
breuses en F rance (environ 170 à ce
jour). L es communautés urbaines sont
peu représentées, mais elles sont moins
nombreuses (16), et certaines d’entre
elles, commeL yon ou Toulouse, ont choisi
detransférer leur compétenceen matière
de transports urbains à un syndicat.
C ommunautés de communes, communes
et syndicats représentent à peu près la
même part des AOT U (15%), ce qui
signifiequepeu d’AOT U créent dessyn-
dicats pour les transports urbains, mais
également que les petites collectivités

(communes et communautés de com-
munes), pour des raisons diverses, sesai-
sissent peu de ces questions. E nfin, on
peut noter une seule et unique Société
d’économie mixte (SE M) parmi les
AOT U : celle en charge des transports
collectifs urbains deManosque.

C es différents statuts juridiques
impliquent des compétences juridiques
différentes, définies, pour les
E tablissements publics de coopération
intercommunale (E PC I ), par la loi n°
99-586 relativeau renforcement et à la
simplification de la coopération inter-
communale, diteloi C hevènement du 12
juillet 1999. C etteloi stipulequechaque
typed’E PC I a des compétences qu’il doit
obligatoirement exercer, et des compé-
tences qu’il doit choisir dans une liste,
sachant queles communes qui composent
un E PC I peuvent également décider de
déléguer d’autres compétences. L es com-

Contexte général de l’étude

Types de structures Compétences obligatoires Compétences optionnelles
Communauté Création, aménagement et
de communes entretien de la voirie
Communauté Transports urbains Création ou aménagement
d’agglomération et entretien de la voirie

d’intérêt communautaire
Création ou aménagement
et gestion des parcs de
stationnement communautaires

Communauté Transport urbains
urbaine Création, aménagement

et entretien de la voirie
Parcs de stationnement

Source : GART 2009, d’après le Code général des collectivités territoriales
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pétences que chaquetype d’E PC I doit et
peut avoir sont répertoriées dans le
tableau ci-dessous. I l ne s’agit bien sûr
que des compétences se rapportant à
l ’élaboration des PD U.

Pour les syndicats, qu’ils soient mixtes
ou non, ils nebénéficient quedes compé-

tences que les différentes collectivités qui
le composent choisissent de leur donner
par délibération lors deleur création. Par
ailleurs, la clausedecompétencegénérale
autorise les communes à intervenir dans
tous les domaines d’intérêt local, comme
défini à l ’article L . 2121-29 du C ode

15%

48%

8%

13%

15%
1%

Communauté
de communes

Communauté
d’aggloméra on

Communauté urbaine

Commune

Syndicat

SEM

Statut juridique des enquêtés (sur 144 répondants)
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Intermodalité, Grange Blanche, Lyon
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10

Général des C ollectivités Territoriales
(C GC T ). C es compétences relatives aux
PD U sont différemment représentées au
sein del ’échantillon.

C ompétences des AOT U

D ans le cadre de l ’échantillon de l ’en-
quête du GART, les AOT U ont princi-
palement des compétences dans les
domaines des transports collectifs (94%)
et de la tarification (90%)*, mais assez
peu disposent des compétences voirie
(28%) ou voirie communautaire (15%),
et stationnement (8%) ou stationnement
hors voirie (12%). E nfin, seules 8% des
AOT U disposent decompétencesrelevant
du domaine portuaire. C e chiffre reste
faible en raison du petit nombre
d’AOT U potentiellement concernées par
la présence d’un port (situation littorale
ou fluviale).

94% 90%

28%
15%

8%
12%

8%

0%
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30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

TC

Tarifica on
Voirie

Voirie
communautaire

Sta onnement

Sta onnement hors voirie Ports

Compétences des enquêtés (sur 144 répondants)
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Protocoled’enquêteet contextegénéral del ’étude

Si l ’on croise les données relatives aux
statuts juridiques et aux compétences, il
est possible d’observer quelles sont les
structures qui bénéficient du nombre de
compétences le plus conséquent. C es chif-
fres sont importants puisqu’ils livrent des
indications sur les compétences respectives
des AOT U, et des éclairages sur les diffi-
cultés concrètes rencontrées par celles-ci
lors del ’élaboration et del ’application de
leurs PD U.

L e graphique ci- dessus indique la
répartition des compétences en fonction

du statut juridique des AOT U de
l ’échantillon ayant répondu au ques-
tionnaire.

*C ontrairement à cequel ’on pourrait attendre, les chiffres nesont pas de100% pour
les transports collectifs et la tarification. C ela s’expliquepar lefait quelerecensement des compétences
s’est fait sur les 144 répondants à l ’enquête, et quecertains parmi eux n’ont pas rempli tous les
tableaux.
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20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Communauté de
communes

Communauté
d’aggloméra on

Communauté
urbaine

Syndicat Commune

TC Tarifica on Voirie Voirie
communautaire

Sta onnement

Sta onnement
hors voirie

Ports

Répartition des compétences en fonction du statut juridique
(sur 144 répondants)
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L ’article28 dela L OT I précisequel’éla-
boration d’un plan de déplacements

urbains est obligatoiredans les périmètres
de transports urbains inclus dans les
agglomérations de plus de 100000 habi-
tants définies à l’articleL .221-5 du code
del’environnement ou recoupant celles-ci.
L a liste des agglomérations concernées est
établiepar un décret d’application codifié
à l’articleR . 221-5 du codedel’environ-
nement.

72 agglomérationssont concernéespar
ces dispositions, dont 68 en Métropoleet
4 en Outre Mer. Pour les aggloméra-
tions de moins de 100 000 habitants,
une démarche PD U est possible sur la
base du volontariat. Ainsi, en mars
2008, le C E RT U recensait 43 PD U
volontaires en F rance, dont 39 en
Métropole et 4 en Outre- Mer, ce qui
portait à 115 le nombre total de PD U
en F rance*. L es PD U obligatoires
représentaient alors 63% des PD U
contre 37% pour les volontaires. Parmi
ces 115 AOT U, 72 ont répondu à notre
enquête, soit 63%.

Aujourd’hui, dans l ’hypothèse où le
PD U n’est pas obligatoire, les AOT U ont
également la possibilité d’élaborer des
Politiques Globales de D éplacements
(PGD ), ou encored’autres types dedocu-
ments. E lles peuvent également choisir de
nepas élaborer dedocument. Parmi celles
qui en élaborent, les AOT U ont fait des
choix différentsquant à la méthoded’éla-
boration, et se situent à des stades diffé-
rents dela démarche.

C e chapitre offre un éclairage sur la
situation actuelledesAOT U au sein dela
démarche de planification des déplace-
ments, et sur la façon dont sont élaborés
lesdits documents. Plus globalement, il
propose un état d’avancement de la
démarche PD U aujourd’hui en F rance,
assorti d’un diagnostic des principales
difficultésquesont susceptiblesderencon-
trer les autorités organisatrices de trans-
ports urbains.

>>> Pour les agglomérations de moins de 100000 habitants,
une démarche PDU est possible sur la base du volontariat.
Ainsi, en mars 2008, le CERTU recensait 43 PDU
volontaires en France, dont 39 en Métropole et 4 en
Outre-Mer, ce qui portait à 115 le nombre total de PDU
en France.

*Voir listes des PD U obligatoires et volontaires recensés en annexe
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L a prédominance des PD U obligatoires
quenousavonsobservéegrâceaux chiffres
du C E RT U est donc respectée dans
l’échantillon desréponses, et mêmequelque
peu accentuéepar rapport à la réalité. Par
ailleurs, un peu plus d’un pour cent des
AOT U sont dotées d’autres types dedocu-
ments (Schéma des déplacements urbains,
Schéma des déplacements communau-
taires… )*. C es documents, contrairement
aux PD U, n’ont pas de valeur juridique,
mais permettent aussi de planifier la
mobilitésur lesterritoires. E nfin, 42% des
enquêtés ne disposent d’aucun document:

il s’agit d’AOT U comptant bien entendu
moins de 100 000 habitants, non sou-
mises à l’obligation d’élaborer un PD U.
C es AOT U ont donc fait un choix, dont
nous allons tout desuiteétudier les moti-
vations.

Un certain nombre d’AOT U ont donc
choisi de ne pas élaborer de PD U, qu’elles
aient choisi d’élaborer un autre type de
document (PGD , SD U), ou qu’elles aient
choisi de ne pas en élaborer du tout. L es
raisons à cela sont diverses, mais 28% des
AOT U invoquent une procédure trop
lourde, et 21% un manque de moyens

Etat des lieux des PDU

Si l’on s’intéresse aux AOTU qui ont répondu au questionnaire,
on se rend compte que 38% d’entre elles sont dotées d’un PDU
obligatoire, 13% d’un PDU volontaire et 6% d’une PGD. Les PDU
obligatoires représentent 75% des PDU recensés lors de l’enquête.

*D ans la suitedel ’étude, nous les avons regroupés sous l ’appellation génériquedeSchémas des
D éplacements Urbains, SD U
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6% 1%
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Situation des AOTU (sur 144 répondants)
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logistiques et humains. Par ailleurs, 14%
d’AOT U évoquent un manquedemoyens
financiers. Si, d’une part, on cumule ces
résultats – 44% des AOT U évoquent au
moins une de ces raisons – et si, d’autre
part, on compare cela au fait que seuls
15% des répondants n’ayant pas dePD U
pensent que le document est dépourvu

d’intérêt par rapport aux spécificités du
territoire, on serend comptequec’est sur-
tout la procédure des PD U en elle-même
qui poseproblème.

16
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Comment sont élaborés les PDU ?

Le choix de faire réaliser tout ou partie du document par ses propres
services ou de déléguer ce travail à un prestataire extérieur
influence fortement le coût final du document pour l’AOTU. Cette
décision se fonde à la fois sur l’expertise disponible dans les services
et sur les informations relatives aux déplacements sur le territoire.

Par qui sont élaborés les PD U ?

Qui peut élaborer un document ?
Les AOTU ont plusieurs possibilités pour élaborer leur document. Elles peuvent soit

l’élaborer elles-mêmes, soit avoir recours à un bureau d’études ou encore à une
agence d’urbanisme.

Le bureau d’études peut être sollicité dans différents cas de figure:
• Au coup par coup, en fonction des besoins : l’AOTU peut élaborer elle-même son

document, et déléguer un ou plusieurs travaux à un ou plusieurs bureaux d’études.
• Dans le cadre d’une assistance à maitrise d’ouvrage: le rôle du bureau d’études

est d’aider l’AOTU à définir, piloter et mettre en œuvre l’élaboration du PDU. Le
bureau d’études sollicité ne constitue pas à proprement parler le dossier de PDU.

• Dans le cadre d’un marché de prestations intellectuelles : l’AOTU procède à un
appel d’offres qui va lui permettre de choisir entre plusieurs prestataires potentiels.
Une fois choisi, le bureau d’études élabore la totalité du document.

L’agence d’urbanisme, plusieurs cas de figure sont possibles :
• L’AOTU n’est adhérente à aucune agence d’urbanisme, on passe sur le marché

concurrentiel et elle lance un appel d’offres ouvert aux agences d’urbanisme.
• L’AOTU est adhérente à une agence et le PDU:
– est inscrit dans le programme partenarial. Dans ce cas, l’AOTU peut déléguer tout

ou partie de l’élaboration du document à l’agence, sans qu’il n’y ait de mise en concur-
rence préalable;

– n’est pas inscrit dans le programme partenarial. Si l’AOTU souhaite que l’agence
élabore la totalité du document, elle doit alors procéder à une mise en concurrence
car elle ne peut «confier ou déléguer l’élaboration complète de documents de planifi-
cation à une agence, sans mise en concurrence préalable» (Circulaire DGALN du 26
février 2009). En effet, l’AOTU est «[un pouvoir adjudicateur] et [doit] se soumettre
aux obligations de publicité et de mise en concurrence fixées par le code des marchés
publics.» (Circulaire DGCL/DGUHC du 26 décembre 2006).



L es données sur les organismes qui éla-
borent les PD U font apparaitre la place
prépondérantedesbureaux d’étudesdans
la démarche. E n effet, 80% des docu-
ments sont élaborés en partenariat avec
des bureaux d’études. D ans le détail, les
degrés d’implication de ces derniers sont
divers. Ainsi, 38% des AOT U ont choisi
dedéléguer la totalitédel ’élaboration du
document à un bureau d’études dans le
cadre d’un marché de prestations intel-
lectuelles. L es AOT U ont donc déjà une
connaissance assez avancée de l ’existant
et de ce qu’elles veulent faire pour pou-
voir rédiger lecahier deschargesqui per-
mettra la mise en concurrence. Si on se
penche maintenant sur la moyenne de
population des AOT U qui sont dans ce
cas, on se rend compte qu’il s’agit de
petites et moyennes agglomérations.

Par ailleurs, 29% des AOT U dirigent
l ’élaboration de leur document en
interne, ne déléguant les travaux et/ou

études à un ou plusieurs bureaux
d’études qu’au coup par coup. I l s’agit là
d’agglomérations de tailles plutôt
importantes, la moyenne s’établissant à
691 000 habitants, I le- de- F rance
incluse.

E nfin, 12% des AOT U font appel à
un bureau d’études dans le cadre d’une
assistance à maitrise d’ouvrage. L e
bureau d’études intervient alors en
amont pour aider la collectivitéà définir
son projet. L e plus souvent, cela permet
également derédiger lecahier descharges
qui sert ensuiteà choisir lemaitred’œu-
vredu document.

E n ce qui concerne les agences d’urba-
nisme, la situation est complexe. E n effet, si
on secontentedes chiffres bruts, leur repré-
sentation est faible, avecseulement 10% des
documents élaborés par leurs soins. Mais ce
résultat demandeà êtrerelativisé. Parmi les
84 répondantsdisposant d’un document, 35
disposent d’uneagenced’urbanismesur leur
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territoire, soit 42% d’entreeux. Parmi ces35
AOT U, 8 ont choisi de faire appel à leur
agence, soit 23% d’entreelles, et 7 l’ont solli-
citée pour bénéficier d’un appui technique,
soit 20%. Parmi ces 7 AOT U, 5 ont fait
appel à leur agencedanslecadred’uneassis-
tancetechnique, c’est-à-direpour la réalisa-
tion d’études spécifiques (14%), et 2 dans le
cadre d’uneassistance à maitrised’ouvrage
(6%). Au final, sur les35 AOT U ayant une
agence sur leur territoire, 15 l’ont sollicitée
soit 43%. Cependant, si on rapportecela aux
84 documents recensés, ce sont seulement
10% desAOT U qui font appel à uneagence
d’urbanisme.D ansla totalitédescas, il s’agit
de l’agence dont l’AOT U est adhérente, et
cette participation se fait dans le cadre du
programmepartenarial des agences, c’est-à-
diresansaucunemiseen concurrencepréala-
ble. Ceci s’expliquenotamment par la nature
mêmedudocument PDU qui sort pour par-
tie du champ d’action des Agences
d’Urbanisme.

E nfin, on peut noter que très peu

d’AOT U élaborent leur PD U en interne
(6%). L a réalisation d’un PD U en
interne réclame en effet la mobilisation
d’un nombreassez conséquent decollabo-
rateurs, qui doivent, par ailleurs, êtresuf-
fisamment qualifiés pour élaborer un tel
document. C ela demande non seulement
unemaitrisedes procédures juridiques qui
permettent d’assurer la validité du docu-
ment, mais également une appréhension
globaledesquestionsdedéplacementset de
leursenjeux, afin quelecontenu soit cohé-
rent et dequalité.

L echoix del ’uneou l ’autredeces solu-
tions a également un impact sur les coûts
d’élaboration des documents. Ainsi, une
AOT U qui fait élaborer son PD U par un
bureau d’études dans le cadre d’un mar-
ché de prestations intellectuelles paie en
moyenne 210 000 €, tandis qu’une
AOT U qui élaboreson PD U en interne,
ne déléguant qu’une partie des études en
fonction des besoins à un ou plusieurs
bureaux d’études, paie au final en
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moyenne près de 410000€. L e tableau
ci-dessusrecenselescoûtsmoyensen fonc-
tion des différents types de structures. A
noter toutefois que les résultats en rouge
dans le tableau doivent être envisagés
avec précaution. I ls demeurent en effet
très relatifs car le nombre de cas ayant
permis d’établir ces moyennes était très
limité. C ependant l ’enquête a permis de
définir d’autres critères conditionnant
les coûts d’élaboration des PD U, abordés
ci-après.

Notons par ailleurs quecertains C E T E
ont étéou sont impliquésdansdesétudeset
dans l ’assistance à maîtrise d’ouvrage
pour l’élaboration de PD U, à des degrés
variables. L a tendance globale actuelle,
toutefois, est de proposer de l’expertise et
du conseil, quand les moyens pour cefaire
sont suffisants. Par exemple:

•le C E T E Nord Picardie, depuis 10
ans, assure des missions d’assistance à
maîtrised’ouvrage(AMO) pour lePD U
de L ille Métropole C ommunauté

Coûts moyens d’élaboration d’un PDU suivant le type de structure
concernée (en euro)

Structure d’élaboration Coût
AOTU en interne 300 000
AOTU et bureau d’études 409 373
Agence d’urbanisme 402 636
Bureau d’études (assistance à maitrise d’ouvrage) 213 139
Bureau d’études (marché de prestations intellectuelles) 212 647
Moyenne pour tous les types de structures 288 206

Source : GART 2009, sur 84 documents
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Coûts moyens minimum et maximum d’élaboration d’un PDU suivant le
poids démographique de l’AOTU concernée
Population AOTU Coût minimum (€) Coût maximum (€)
Moins de 100 000 habitants 59 500 300 000
Entre 100 000 et 200 000 habitants 80 000 550 000
Plus de 200 000 habitants 90 836 668 654
Moins de 450 000 avec TCSP 200 000 700 000
Plus de 450 000 avec TCSP 185 000 NC*
*NC : non communiqué

Source : GART 2009, sur 84 documents
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Urbaine;
•le C E T E Méditerranée a réalisé des

études et AMO pour l ’élaboration du
PD U volontairedeNouméa (PD AN) ;

•le C E T E Sud Ouest a participé au
prédiagnostic et au lancement des études
pour le PD U de Tarbes en 2004,
Périgueux en 2006, D ax en 2007. S’il n’a
pas les moyens de répondre à des appels
d’offres d’AMO, le C E T E apporte une
connaissancedela mobilitéurbaineet des
déplacements par des travaux de modéli-
sation, en études de trafics et enquêtes. I l
réalise ainsi des AMO des E nquêtes
ménages déplacements qui alimentent les
diagnostics et évaluations des PD U ;

•leC E T E deL yon a étéimpliquédans
les études, AMO et expertise du PD U de
L yon, et est intervenu dans le cadre des
PD U deGrenobleet deBourg-en-Bresse;

L efinancement des PD U

Avant d’entrer dans le détail de l’analyse
des résultats, il convient d’apporter
quelques précisions. E n effet, pour diverses
raisons, touteslesAOT U n’ont pasrépondu
à la question portant sur les coûts d’élabo-
ration de leur document, ce qui fait que
certains aspects de la question ne peuvent

pas être étudiés. D ’autre part, certaines
AOT U ont fourni des coûts hors commu-
nication, tandis que d’autres ont indiqué
des coûts de façon globale. Si cela peut
expliquer certaines différences entre les
AOT U, cela n’a toutefois qu’un impact
marginal. Par ailleurs, les AOT U ayant
indiquéavoir obtenu dessubventionsn’ont
paspréciséà quel titre, ni fourni d’indica-
tionsprécisessur lemontant decessubven-
tions. I l n’en restepasmoinsqueceschiffres
livrent des ordres de grandeur et permet-
tent dedresser certaines comparaisons.

L ecoût moyen desPD U sesituepresqueà
290000€, sachant quela moitiédes PD U
ont un coût inférieur à 150000€. Cela
signifiequ’un certain nombredePD U ont
des coûts assez élevés et tirent la moyenne
vers lehaut.

Une étude approfondie des résultats
montrequeles coûts varient énormément
d’une AOT U à une autre, alors que les
populations sont sensiblement équiva-
lentes. C ’est ce que montre le tableau ci-
dessus, dans lequel on peut constater que
les écarts au sein d’une même classe de
population sont importants.

L e bilan des PD U de 2002 coédité par
l ’AD E ME et leC E RT U montrait égale-
ment quela tailledel’agglomération n’est



Coûts moyens minimum et maximum de l’élaboration d’un PDU suivant
le poids démographique de l’AOTU concernée, en euros par habitant
Population AOTU Coût minimum Coût maximum Moyenne

(€/habitant) (€/habitant) (€/habitant)
Moins de 100 000 habitants 0,65 3,96 1,76
Entre 100 000 et 200 000 habitants 0,42 4,07 1,45
Plus de 200 000 habitants 0,36 2,38 1,26
Moins de 450 000 avec TCSP 0,49 2,65 1,20
Plus de 450 000 avec TCSP 0,18 NC* ND**
*NC : non communiqué ; **ND : non déterminé

Source : GART 2009, sur 84 documents
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pas un critèredéterminant du coût, lequel
se voit plus fortement conditionné par le
contenu dela commande.

Malgré tout, de grands profils peu-
vent être établis: on constate que les
PD U qui coûtent plus de 200 000 €
concernent des agglomérations deplus de
100 000 habitants, ceux de plus de
500 000 € des agglomérations deplus de
200 000 habitants, et lesagglomérations
ayant au moins un T C SP en serviceont
des coûts d’élaboration toujours supé-
rieurs à 150 000 €.

L es coûts par habitant sont également
hétérogènes. L etableau ci-dessusprésente
ces coûts pour les mêmes classes queprécé-
demment, et on observeencoreunedisper-
sion importante des coûts au sein de
chaqueclasse. D eux tendances sedégagent
néanmoins, a contrario des tendances des
coûts bruts: les AOT U qui ont au moins
un T C SP en serviceont lesPD U qui coû-
tent lemoinscher par habitant, et surtout,
avecou sansT C SP, les agglomérations les
plus importantes sont celles qui ont les
coûts par habitant les moins élevés. C ela
vaut non seulement pour les minima et
maxima, mais également pour les coûts
moyens.

Par ailleurs, nousavonsvu quelechoix
d’un typedestructureou d’un autrepour
l ’élaboration du document va avoir un
impact sur leprix, mais il faut également
prendreen compte:

•l ’existence ou non d’études et/ou d’un
diagnostic sur lepérimètre;

•le besoin ou non d’enquêtes complé-
mentaires;

•l ’existenceou non d’un premier PD U
qui enrichit la réflexion;

•la précision du contenu du PD U ;
•ledegrédeconcertation demandéepar

l ’AOT U.
C omme nous l ’avons souligné, le coût

d’élaboration des PD U peut, par ail-
leurs, être en partie couvert grâce à des
subventions. Ainsi, 44% des AOT U ont
pu en obtenir. Si à partir de2002 l ’E tat
neverseplus desubventions au titredes
PD U, on note peu de différences dans le
nombre d’attributions de subventions,
entre les PD U élaborés avant et ceux
élaborés après cettedate, sans quenesoit
spécifié à quel titre les AOT U reçoivent
des subventions de la part de l ’E tat
après 2002.

Par ailleurs, les régions et départements
ont octroyé des subventions à respective-
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ment 23 et 19% des AOT U, ce qui leur
confèreun rôlenon négligeable. L ’E urope
n’a attribué des subventions qu’à 6% des
AOT U. Cependant, il y a fort à parier que
cetypedesubventions va augmenter dans
les années à venir. E n effet, l ’Union
E uropéenne souhaite encourager les
démarchesdetypePD U et leplan d’action
pour la mobilité urbaine (COM (2009)
490 final) adopté le 30 septembre 2009
prévoit ainsi que «la Commission des
communautés européennes apportera
son soutien aux autorités locales dans
la mise en place de plans de mobilité
urbaine durable concernant le trans-
port de marchandises et de personnes
dans les zones urbaines et périur-
baines». Auparavant, le Fonds européen
de développement régional (F E D E R )
était déjà un financeur potentiel.

Par ailleurs, 15% des AOT U ont
obtenu des subventions de la part de
l ’Agence nationale de l ’environnement
et de la maîtrise de l ’énergie
(AD E ME ). C es subventions sont attri-
buées par les directions régionales de
l ’AD E ME en fonction des enjeux

locaux en matière de transports et de
mobilité. I l n’y a donc pas derègles fixes
sur le sujet. C ependant, l ’AD E ME ne
finançant pas les actions de mise en
conformité réglementaire, les premiers
PD U des agglomérations de plus de
100 000 habitants ne peuvent être sub-
ventionnés. E n revanche, les PD U des
agglomérations de moins de 100 000
habitants peuvent être financés dès leur
première élaboration. C es subventions
sont accordées en contrepartied’un bilan
environnemental des effets attendus du
projet, voire, dans certaines régions, en
contrepartie de la définition de scenarii
deréduction fortedes émissions degaz à
effet deserre.

L es partenaires que nous venons de
citer sont donc des partenaires finan-
ciers. Mais les AOT U travaillent égale-
ment avec des partenaires techniques,
quenous allons détailler tout desuite.

Avec qui les AOT U
travaillent-elles?
L a concertation autour
du projet



Pour élaborer ou réviser leur projet de
PD U, les AOT U doivent associer certains
acteurs de façon obligatoire, mettre en
place des consultations qui elles sont obli-
gatoires ou non, et développer uneconcer-
tation adaptée avec le public. Aussi, les
partenaires associés ou consultés sont ils
nombreux et divers.

Acteurs associés
L ’élaboration d’un PD U ne peut se faire
sansleconcoursd’un certain nombred’ac-
teurs. Ainsi, l ’article 28-2 de la L OT I
(modifiéepar la L AUR E et la loi SRU)
stipule que «le plan de déplacements
urbains est élaboré ou révisé à l’initia-
tive de l’autorité compétente pour
l’organisation des transports urbains
sur le territoire qu’il couvre. Les ser-
vices de l’Etat de même que les
régions et les départements, au titre

de leur qualité d’autorités organisa-
trices de transport et de gestionnaires
d’un réseau routier, sont associés à
son élaboration».

Acteurs consultés
L ’article 28- 2 prévoit également des
consultations obligatoires ou non. I l pré-
cise ainsi que «les représentants des
professions et des usagers des trans-
ports ainsi que des associations repré-
sentant des personnes handicapées ou
à mobilité réduite, les chambres de
commerce et d’industrie et les associa-
tions agréées de protection de l’envi-
ronnement sont consultés à leur
demande sur le projet de plan».

L es AOT U ont également la possibilité
de solliciter les acteurs de leur choix pour
les consulter, en fonction deleurs besoins.

L ’article 28-3 de la L OT I précise les
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conditions spécifiques pour la R égion I le-
de-F rance.

L a loi définit, pour les différentes étapes
dela procédured’élaboration ou derévision
d’un PD U, les acteurs quel’autoritéorga-
nisatrice doit associer ou consulter. E tre
associéimpliquequel’on participeaux réu-
nions officielles tout au long de la procé-
dure, tandis qu’être consulté signifie que
l’on formuleun avisà un stadeprécisdela
procédure, en l’occurrence lorsque le projet
dePD U est arrêté.

C oncernant le détail du partenariat
minimal obligatoire, il est possible de se
référer à l ’ouvrage du C E RT U La
concertation dans les PDU: Pourquoi?
Avec qui? Comment?, publié en 2003,
page14.

L es résultats de l’enquête montrent que
80% des AOT U associent les services de
l’E tat, les régions et les départements. L e
taux n’est pasde100% car touslesPD U ne
sont pas finalisés, et car certaines AOT U
n’ont pasencoreentaméla phasedeconsul-
tation aveclesautresacteurs. E n dehorsdes
autorités systématiquement associées, les
acteurslesplussouvent consultés(consulta-
tions obligatoires ou non) sont les com-
munes du PT U (82%), les transporteurs
urbains (72%), les associations d’usagers
(61%) et la branche T E R de la SNCF
(58%). Viennent ensuite les collectivités
limitrophes du PT U (39%), les associa-
tions environnementales (38%) ainsi que
lemondedel’entreprise(33%). Cettecaté-
gorie regroupe de façon assez inadéquate
lesentreprises, leschambresdecommerceet
des métiers, ainsi que, dans de nombreux
cas, les commerçants. Nous les avons
regroupésdanscettecatégorieun peu géné-
ralisteparcequebon nombred’AOT U les

y regroupent. Pourtant, encadrer la mobi-
litédesalariéset canaliser desflux demar-
chandises et de clients relèvent de problé-
matiques bien différentes qui nécessitent
des réponses également différentes. Pour
autant, le fait que certaines AOT U les
regroupent dans la même catégorie est
intéressant puisque cela montre que cer-
tains enjeux ne sont pas saisis dans leur
pleinemesure.

Par ailleurs, seules 5% des AOT U
consultent la Fédération nationale des
métiers du stationnement (F NMS) à
l’élaboration deleur document. E lles n’ont
pas d’obligations en la matière, mais on
sait que le stationnement est un levier
fondamental des politiques de déplace-
ments. I l existe un sentiment largement
partagé par les AOT U de manque de
moyens voire d’impuissance pour mettre
en œuvre des politiques de stationnement
efficaces et novatrices.

E nfin, on peut noter quetrès peu d’ac-
teurs sont presque systématiquement
consultés pour l ’élaboration des PD U.
Pourtant, le travail avec les partenaires
est essentiel pour queleprojet dePD U soit
leplus consensuel possible.

La concertation avec le public
D epuis la directive européenne relative
aux plans et programmes (2001/42/C E ,
article 6), qui reprend les actes de la
convention d’Aarhus (1998), et son inté-
gration dansledroit français, la concerta-
tion aveclepublicest uneobligation légale
pour les collectivités qui élaborent un
document de planification. Si une part
d’entre elles se contente de remplir cette
obligation, un certain nombrefait preuve
d’imagination et innove en la matière.

E tat d’avancement des PD U
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Avant d’aller plus avant dans cette
réflexion, il convient de préciser que le
termedeconcertation nerecouvrepasuni-
quement la concertation avec le public,
mêmesi celle-ci en constituelevolet prin-
cipal.

Au rayon des modes de concertation
avec lepublic les plus souvent utilisés, on
trouvelesréunionspubliques(51%) et les
ateliers participatifs (42%). L a réunion
publique permet de remplir l ’obligation
légale de concertation avec le public. Sa
forme, une discussion entre les élus et le
publicaprès uneprésentation du projet et
son état d’avancement permet derecueil-
lir l ’avis des citoyens sans pour autant
prendre trop de risques de voir le projet
totalement modifié. L es ateliers partici-
patifs constituent uneformeplus avancée
de concertation puisque la collectivité
invite les citoyens ou leurs groupements

(associations) à participer à l ’élaboration
du projet.

D ans le domaine des concertations, il
faut noter que près de 10% des AOT U
utilisent des modes deconcertation inno-
vants, ce qui est un chiffre très encoura-
geant qui reflètela volontédes AOT U de
rechercher un consensus global sur les
projets. On peut prendre en exemple les
messages radio de l ’agglomération caen-
naise, diffusés tout au long du processus
d’élaboration sur une radio locale, ou
encore les campagnes de communication
dela villedeGap. Plus récemment, dans
lecadredu PD U I le-de-F rance, leST IF
a mis en place, au-delà dela démarchede
concertation publique, un questionnaire
en ligne afin de cerner les attentes des
F ranciliens. C es initiatives permettent
de toucher un public large, et de sensibi-
liser la population aux enjeux du PD U.
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Place de la République, Strasbourg
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Bus de mer, Port de La Rochelle

©
C

om
m

un
au

té
d’

ag
gl

om
ér

at
io

n
de

L
a

R
oc

he
lle



La concertation de la Ville de Gap
Le PDU de Gap est remarquable à plusieurs titres : presque unique PDU en France

à être réalisé à l’échelle communale, il est également riche en matière de concer-
tation avec le public. En effet, en plus des traditionnelles réunions publiques, la Ville
a envoyé un questionnaire à la population et surtout, a réalisé une campagne de
communication ambitieuse. Lancée au moment de l’enquête publique, elle a été
poursuivie tout au long de la réalisation du plan d’actions.

Afin de réaliser sa campagne, la Ville a fait appel à une agence de communication
spécialisée, qui a aidé la municipalité à réaliser ses supports de communication et à
mettre en place un certain nombre d’animations. Les supports de communication
sont au nombre de quatre:

– création d’une identité visuelle PDU-Ville de Gap et déclinaison de la charte
graphique sur tous les supports de communication;

–conception, réalisation et édition du pack de communication: panneaux d’expo-
sition, dépliants d’information, affiches publicitaires ;

–conception, réalisation et édition d’un court métrage;
–conception, réalisation et édition d’un kit pédagogique pour intervenir en milieu

scolaire.
Diverses animations ont également été mises en place à l’occasion de différents

évènements: «Gap foire expo», enquête publique, temps forts sur les déplacements,
semaine de la mobilité…

L’affiche ci-contre est l’une des quatre affiches réalisées
par la ville de Gap pour promouvoir le plan de déplace-
ments urbains. Cette charte graphique, incluant les cou-
leurs ainsi que le personnage qui est ici mis en scène, a été
reprise pour la totalité des supports de communication et
des évènements liés au PDU. Le slogan «Bougeons futé!»
est repris pour chacun d’entre eux, et permet d’identifier
facilement et immédiatement tout ce qui est lié au projet.

Parmi les animations, deux journées de la semaine de la
mobilité de 2007 ont été consacrées à des animations
autour de la mobilité. Les jours retenus étant des jours de
semaine, les animations ont démarré en fin de journée

(16h30 et 19h) : démonstration et cours de roller, projection de films, débat sur la
mobilité durable… la Ville a fait le pari de réunir les gapençais autour de ces questions
de mobilité. Les deux moments phares de ces deux «soirées de la mobilité» étaient
la tombola, qui permettait à l’heureux gagnant de rentrer chez lui avec un vélo
électrique, et un débat organisé par la ville autour du maire de Gap et de son
adjoint aux transports, d’un représentant de l’ADEME, et du président de
l’Automobile Club d’Aix Covoiturage.
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Où en sont les PDU ?

La vie d’un PDU, de son élaboration à sa révision, est ponctuée
de nombreuses phases rendues obligatoires par la loi. L’analyse
de chaque étape: concertation, mise en conformité, adoption
ou encore évaluation, nous livre des informations précieuses
quant au degré d’avancée des démarches sur les territoires.
On note que de nombreux PDU sont finalisés.
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Stadedela démarche

L egraphiqueci-dessouspermet devisua-
liser l ’état d’avancement des différents
PD U existants en 2009. On constate
ainsi que 48% des AOT U en sont à leur
premier PD U, 13% en sont à l ’évalua-

tion et 18% à la révision. Par ailleurs, on
note que 18% des documents se situent
actuellement dans un processus de mise
en conformité avec la loi SRU, ce qui
signifie qu’un certain nombre d’AOT U
ont pris un peu de retard en la matière,
alors queledélai pour la miseen confor-
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mité était de trois ans. L ’article 28-2 de
la L OT I , dans sa version consolidée,
indiqueen effet que« le plan de dépla-
cements urbains est mis en confor-
mité avec les dispositions de la loi
n°2000-1028 du 13 décembre 2000
relative à la solidarité et au renouvel-
lement urbains dans un délai de trois
ans à compter de la publication de la
loi n°2003-590 du 2 juillet 2003».

E nfin, seulement 3% des AOT U ont
choisi de lancer conjointement les proces-
sus d’évaluation et de révision, ce qui
signifie que les AOT U préfèrent lancer
chacune de ces étapes l ’une après l ’autre.
Pour chacunedes situations, legraphique
présente également la part des AOT U
disposant d’un document approuvé (en
violet), et la part des AOT U disposant
d’un document en coursd’élaboration (en
vert). E n ce qui concerne les premiers
PD U, 27% d’entre eux sont en cours
d’élaboration, et 21% sont approuvés.
C eschiffresnouspermettent denousren-
dre compte qu’une majorité des docu-
ments sont déjà approuvés (54%).

Si on croiseles données del ’enquête, on
observequeles PD U obligatoires en sont
plutôt au stade de l ’approbation (64%),
tandis que les PD U volontaires en sont
majoritairement au stade de l ’élabora-
tion. E n recoupant les données entre
elles, on en déduit que les démarches
volontaires sont plus récentes que les
démarches obligatoires, ce qui est
confirmé par les dates de première
démarche. On peut avancer plusieurs
hypothèses à cesujet. D ’unepart, un cer-
tain nombre d’AOT U qui n’étaient pas
obligées d’élaborer un PD U, mais étaient
néanmoins intéressées par la démarche,

ont pu prendre le temps d’observer la
façon dont cela se mettait en place ail-
leurs, ainsi queleseffetsdetelsdocuments
avant de se lancer elles-mêmes. D ’autre
part, desAOT U qui nes’étaient pasinté-
ressées à ces documents ont pu ressentir
un besoin de planification et de vision
globale en matière de déplacements, et
ont donc pu décider plus tardivement de
se lancer dans une démarche de PD U
volontaire ou de PGD . A cela vient
s’ajouter la circulaire n°2001-51 du 10
juillet 2001 relativeaux aides del’E tat à
la mise en œuvre des plans de déplace-
ments urbains et aux transports collectifs
de province qui a défini la politique glo-
bale de déplacements, rendant possible le
subventionnement d’études pour certaines
démarches volontaires au même titre que
les PD U obligatoires.

Stadedel ’élaboration

L egraphiqueci-contrenousmontreoù en
sont les AOT U dans lestadedel’élabora-
tion deleur document deplanification. I l
fait ainsi apparaitrequela grandemajo-
rité des PD U en cours d’élaboration
(74%) en sont au stade de la mise à
l’étude. Par ailleurs, 13% en sont à l’arrêt
du projet, 11% au stadedela concertation,
et 3% au stade de l’enquête publique. L e
fait quela majoritédesdocumentsen cours
d’élaboration en soit au stadedela miseà
l’étude signifie donc que les procédures,
qu’il s’agisse de l’élaboration initiale, de
l’évaluation ou dela révision, ont étélan-
cées à des périodes proches.

E valuation et révision
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Afin d’aller au-delà des chiffres proposés
sur le stade de la démarche, l ’enquête
GART a choisi d’interroger plus spécifi-
quement les AOT U sur les étapes d’éva-
luation et de révision. L ’enquête, en plus
des AOT U ayant déjà travaillésur l ’éva-
luation et la révision, a également été
adressée aux AOT U envisageant des
actions à court terme(moins dedeux ans)
dans cedomaine.

L ’évaluation dans les PD U fait réfé-
rence à deux obligations très différentes
mais non cloisonnées:

•L ’évaluation à mi-parcours (au bout
de5 ans) sur les effets des actions du plan
tel qu’il a été approuvé et mis en œuvre
(article28-2 dela L OT I).

•L ’évaluation environnementale qui
est réaliséeau moment del’élaboration du
projet. E lle n’est pas spécifique aux PD U
mais concerne tous les plans et pro-
grammes, schémassusceptiblesd’avoir une
incidencesur l ’environnement (articles L .

122 et R . 122-17 du codedel’environne-
ment).

C es procédures, distinctes dans le temps
puisque l’une est en amont de la mise en
œuvre (évaluation environnementale) et
l ’autreen coursdemiseen œuvredu plan,
partagent toutes deux l ’objectif d’une
amélioration de la situation environne-
mentale du territoire par la rationalisa-
tion des déplacements.

C oncernant notre enquête, il apparaît
cependant que65% desdocumentsrecensés
ont fait ou vont fairel ’objet, dansun délai
court, d’une évaluation à mi-parcours
(premier type d’évaluation décrit ci-des-
sus). Une majorité des documents font
l ’objet d’une évaluation à mi-parcours à
la fois sur les impacts environnementaux
et sur les effets du plan (62%), tandis que
29% ne sont évalués qu’au titre des effets
du plan. C ettedisparitédans les résultats
s’explique par le fait que de nombreux
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PD U nesont pasencoresoumisà l’obliga-
tion d’uneévaluation environnementale.

C oncernant l ’évaluation environne-
mentale (deuxième type d’évaluation
décrit ci-dessus) elle fixe un cadre pré-
opérationnel d’indicateurs, qui devront
êtreatteintspar la miseen placed’un cer-
tain nombre d’actions dont le suivi et
l ’évaluation est rendu obligatoireau bout
decinq ans après l ’approbation du PD U.

E n effet, l ’évaluation environnemen-
taleneconcernepas les PD U :

•dont l ’élaboration ou la révision a été
prescrite avant le 21 juillet 2004, à
condition que les formalités de consulta-
tion du public aient étéaccomplies avant
le 1er février 2006 ou que l’approbation
du PD U soit antérieure au 21 juillet
2006;

•defaibleportéeterritorialeà la condi-
tion supplémentaire que leur application
ne soit pas susceptible d’avoir une inci-
dencenotablesur l ’environnement.

L ’enquête du GART montre qu’en
matière d’évaluation des impacts envi-
ronnementaux, les critères les plus sou-
vent retenus sont la pollution atmosphé-

rique (67%), l ’évolution des émissions de
gaz à effet de serre (65%), et le bruit
(56%). L ’utilisation de l ’énergie n’est
retenue que dans 40% des cas, et les
impacts sur les sols, les paysages, la biodi-
versité, la faune et la flore dans 31% des
cas. E nfin, la qualitédeseaux et lepatri-
moine culturel, architectural et archéolo-
gique ne sont étudiés que dans 25% des
cas. On constate donc que les thèmes les
plus souvent abordés sont ceux pour les-
quels il est le plus aisé de disposer d’un
bilan au moment de l ’élaboration du
PD U, auquel on peut comparer l ’évalua-
tion, ce qui permet de voir dans quelle
mesurelePD U a étéefficace.

E n ce qui concerne les effets du plan,
deux critères d’évaluation se distinguent:
le report modal (76%) et les trafics rou-
tiers (75%). C es critères sont en effet en
lien avec les deux principaux objectifs des
PD U, à savoir augmenter l ’utilisation des
modes alternatifs à l ’usage individuel de
la voiture particulière, et faire diminuer
l ’utilisation des modes individuels moto-
risés. C ependant, lepartagedela voirieest
retenu commecritèredans 65% des cas, et
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l’évolution des émissions degaz à effet de
serre dans 58% des cas. C es deux thèmes
permettent également de mesurer si les
effortsen matièred’incitation à utiliser les
modesalternatifsà l ’automobilesont effi-
caces.

E n matièrederévision, on recense25%
d’AOT U qui sont ou vont s’engager dans
un processus de révision. L es principales
raisons pour lesquelles les AOT U mettent
leur document en révision ont été listées
ci-dessous:

•arrivéeà termedu document (24%),
•volonté de renforcer les actions du

PD U (20%)
•volonté de passer d’un document

d’orientations à un document d’actions
(20%)

•modification du PT U (15%), procé-
dure qui doit obligatoirement être suivie
d’unemiseen révision du document pour
y intégrer les nouveaux territoires;

•effets des nouvelles intercommunali-

tés.
Un contexteparfois difficile

L es documents de planification de la
mobilité sont des documents issus d’une
démarche fondée sur un consensus autour
d’enjeux et desolutions, cequi supposeau
préalableun contextefavorableà l’établis-
sement de ce consensus. Or, le contexte
dans lequel évoluent lesAOT U est parfois
loin d’êtreaussi favorablequ’il ledevrait.
C ela peut poser des problèmes, qui, s’ils
sont résolus nesont pas gênants, mais qui,
dans le cas contraire, peuvent avoir des
impacts sur la duréedela démarche, voire
sur lecontenu des PD U.

L esdifficultésquerencontrent lesAOT U
renvoient à différentsélémentsdecontexte.
L es premières sont en lien avec les compé-
tences que les AOT U exercent ou non.
Ainsi, 17% desAOT U disent êtreconfron-
tées à des problèmes de chevauchement de
compétences. E n effet, certains domaines
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d’action peuvent relever de compétences
morcelées entre différents niveaux territo-
riaux. C ’est par exemplelecas pour lesta-
tionnement, puisque les communes dispo-
sent dela compétencedu stationnement sur
voirieet du pouvoir depolice, tandisqueles
communautés d’agglomération ne dispo-
sent généralement quedela compétencesta-
tionnement en ouvrage. Par ailleurs, 17%
d’AOT U déclarent manquer de compé-
tences. Cechiffrepeut sembler faible, maisil
doit être mis en perspective grâce à deux
éléments:

1. Si l ’on croiseles données, cesont 23%
des AOT U qui évoquent au moins une
difficultéliéeaux compétences;

2. Si l ’on demande aux AOT U de
quelles compétences elles pensent manquer
pour être pleinement efficaces, 68% d’en-
treelles citent au moins unecompétence.

C es difficultés sont donc importantes.
Or, si la compétence juridique manque, il

est probablequelesréflexions, la cultureet
levolontarismepolitique liés à cettecom-
pétenceseront moins forts.

Au-delà de ces aspects, les AOT U peu-
vent rencontrer desdifficultés liéesà l’éta-
blissement du consensus. Peu de ces pro-
blèmessont liésà «l’emboitement»descol-
lectivités puisque seulement 8% des
AOT U citent lemanquederelationsentre
services communaux et communautaires,
6% lemanquederelationsentrelesmaires
et la communauté, et 5% le manque de
participation des communes. C e système
de relations étant essentiel pour que le
PD U adoptésoit appliquédans debonnes
conditions, il est positif quepeu d’AOT U
rencontrent ces problèmes.

E n revanche, 18% des AOT U sont
confrontées à des difficultés decohésion poli-
tique, et 26% à desproblèmesliésà la multi-
plicitédesacteursinstitutionnelset politiques.
Cesdifficultésseposent lorsquel’on chercheà

TER Centre
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établir leconsensus autour du projet, en rai-
son dugrandnombred’acteurssollicités.E lles
ne sont pas graves lorsqu’elles ne font que
ralentir la démarche, mais peuvent êtreplus
préoccupantessi ellesfinissent par affaiblir le
contenu du document. L ’objectif pour les élus
commepour lestechniciensest d’essayer dene
pasleslaisser prendretropd’ampleur.

E nfin, peu d’AOT U rencontrent des
difficultés liées aux actions de leur PD U.
Sur l ’ensemble des répondants ayant un
document, un peu moins de 5% sont
contraintes derevoir leur projet suiteà la
concertation avec le public, 1% est
confronté à un avis défavorable du com-
missaire enquêteur, et 1% voient leur
PD U attaqué devant leT ribunal admi-
nistratif.



L es domaines
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Lorsque la L OT I fait référence aux
PD U en 1982, elle définit des

thèmes deréflexion et d’actions dans les-
quels lesdocumentssont tenusd’interve-
nir. Successivement, en 1996 et 2000, la
L AUR E et la loi SRU sont venues
apporter des modifications à ces thèmes,
dans l ’objectif de renforcer leur portée.
Aujourd’hui, la priseen comptedu déve-
loppement durableimpactefortement les
politiques publiques, avec la prise en
compte des trois domaines économique,
social et environnemental. L es PD U ne
se contentent ainsi pas de répondre à
leurs obligations légales, et nombred’en-
tre eux se fixent des objectifs sociaux et
environnementaux que les domaines
d’actions fixés par la loi permettent de
remplir. Aussi, nous étudierons dans un
premier temps ces objectifs, avant de
nous intéresser à tous les domaines d’ac-
tion légaux.

C esdomainesd’actionsdanslesquels les
PD U sont tenusd’intervenir sont définis
par l ’article 28-1 de la L OT I de 1982,
successivement modifiée par la L AUR E
de 1996 et la loi SRU du 13 décembre

2000. C ette dernière apporte d’ailleurs
une avancée majeure puisque la loi, qui
auparavant neparlait qued’orientations,
donne désormais plus de force aux PD U
en indiquant qu’ils «portent sur» un
certain nombre de domaines. L e change-
ment de vocabulaire peut sembler
minime, mais il donne réellement aux
documentsuneplusgrandelibertédepro-
grammation.

L a L OT I (modifiéepar la L AUR E et
la loi SRU) liste huit objectifs qui se
déclinent ensuiteen actions:

• la sécuritédetous les déplacements;
•la diminution du traficautomobile;
• le développement des transports col-

lectifs et des moyens dedéplacement éco-
nomes et les moins polluants;

• l ’aménagement et l ’exploitation du
réseau principal de voirie d’aggloméra-
tion ;

• l ’organisation du stationnement sur
voirie et dans les parcs publics de sta-
tionnement;

• le transport et la livraison des mar-
chandises;

• l ’encouragement pour les entreprises

Avertissement méthodologique
Avant toute chose, il convient de préciser que le recensement des actions déjà réa-

lisées et prévues s’est fait à partir d’un tableau de questions qui n’a pas été complété
par toutes les AOTU. Ainsi, seules 73% d’entre elles ont effectivement répondu à ces
questions. Cela s’explique par le fait qu’une partie des PDU concernés en sont encore
au stade de l’élaboration: les répondants ne disposaient donc pas d’éléments suffi-
sants pour compléter le questionnaire. Dans la mesure où ces chiffres permettent
néanmoins de dégager des tendances, nous avons décidé de les exploiter, mais en les
rapportant au nombre d’AOTU ayant rempli le tableau (61) et non au nombre de
répondants disposant d’un document (84).
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et les collectivités publiques à établir un
plan demobilité;

•la miseen placed’unetarification et
d’unebillettiqueintégrée.

Afin derefléter au mieux la façon dont la
majoritédesPD U met en œuvrecesobliga-
tions, nous avons procédéà un redécoupage
des domaines d’actions. Par conséquent, ces
domaines seront traités de la manière sui-
vante:

•amélioration dela sécuritédetous les
déplacements;

• accessibilité des personnes à mobilité
réduite;

• actions sur les conditions d’usage des
modes individuels motorisés (et notam-
ment diminution du traficautomobile) ;

•transports collectifs;

•modes actifs;
• management de la mobilité: i l

concerne les conseils en mobilité rendus
obligatoires dans les PD U (article 27-1
de la L OT I ) ; les plans de mobilité tels
que mentionnés dans le 6° de l ’article
28-1 dela L OT I «transport et livraison
demarchandises»;

• formation, sensibilisation, commu-
nication.

Service d’information multimodale «VI T IC I », Champagne-Ardennes
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D ans le domaine social, 82% des AOT U
affirment avoir défini au moinsun objec-
tif pour leur PD U, tandis que18% d’en-
tre elles reconnaissent ne pas en avoir
défini. L a miseen placedes PD U soulève
une question importante d’équité territo-
riale, et d’équitéd’accèsaux transports. L e
fait que certaines AOT U répondent

«non» à la question ne signifie pas que
certaines actions mises en œuvredans leur
PD U ne participent pas à ces objectifs,
maisdavantagequ’ellesnel’expriment pas
clairement en tant que tel. Parmi les
objectifs les plus souvent cités, on retrouve
le désenclavement des quartiers priori-
taires (43%), l ’égalité d’accès aux trans-

Des objectifs sociaux et environnementaux
L es objectifs sociaux et environnementaux ont été identifiés
grâceau questionnairedel ’enquêteGART envoyéaux AOT U et formulécomme
suit.

21. Avez-vous identifié des objectifs sociaux et/ou environnementaux dans votre PDU ?
Oui
Non
21.1. Si oui, lesquels ?
Objectifs sociaux (hiérarchisez les objectifs)
Egalité d’accès aux transports (collectifs et individuels)
Désenclavement des quartiers prioritaires
Tarifications spéciales (jeunes, séniors, handicapés…)
Garantir la santé publique
Garantir l’accès aux équipements
Garantir l’accès aux emplois
Assurer le confort des déplacements
Autres (précisez)
Objectifs environnementaux (hiérarchisez les objectifs)
Réductions des émissions de gaz à effets de serre
Réductions des pollutions atmosphériques
Réductions des nuisances sonores
Maîtrise des impacts sur les sols, la faune et la flore
Préserver un environnement et un cadre de vie de qualité
Favoriser les économies d’énergie
Limiter l’étalement urbain
Autres (précisez)

Source : Extrait du questionnaire d’enquête du GART 2009
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Voyageurs, station de métro Bellecour, Lyon
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L es domaines d’actions des PD U

ports (39%) et la garantie du confort des
déplacements (37%). C ependant, il est
possibledeconstater dans legraphiqueci-
dessus que les résultats pour chacun des
objectifs sociaux sont finalement très
proches, aucun domaine ne se détachant
clairement del’ensemble.

E n matière d’objectifs environnemen-
taux, les résultats sont également proches,
mais ils sont un peu plus élevés que pour
les objectifs sociaux, principalement parce
quelevolet environnemental a beaucoup
pris le dessus sur les autres volets par le
biais de la médiatisation et la promotion



Gare routière de Cergy-Préfecture, Cergy Pontoise
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du développement durable. Ainsi, 91%
des PD U ont défini explicitement des
objectifs environnementaux. C omme
pour les objectifs sociaux, cela ne signifie
pas queles AOT U concernées nesepréoc-
cupent pas d’environnement, mais sim-
plement qu’elles ne l ’ont pas explicité de
façon formelle dans leur PD U. D eux
objectifs passent la barre des 50%: la
réduction des pollutions atmosphériques

(52%), et la préservation d’un environ-
nement et d’un cadre de vie de qualité
(51%). I l faut également noter un bon
taux de prise en compte pour les actions
visant à réduire les nuisances sonores
(44%).
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L a L OT I (article 28-2) définit en ces
termes les actions qui doivent êtremenées
dans le domaine de la sécurité: «Les
plans de déplacements urbains por-
tent sur : 1°A- L’amélio-ration de la
sécurité de tous les déplacements
(notamment en définissant un par-
tage modal équilibré de la voirie
pour chacune des différentes catégo-
ries d’usagers et en mettant en place
un observatoire des accidents impli-
quant au moins un piéton ou un
cycliste». L a loi met donc l ’accent sur la
sécurité routière, mais au profit des usa-
gers les plus fragiles et les plus exposés, à
savoir cyclistes et piétons.

Cedomaineest plutôt correctement prisen
compte par les PDU puisque près de 50%
d’entreeux ont permis au moins uneinter-
vention et 60% prévoient au moins une
action dans le domaine. L es interventions
qui sontréaliséesousontprévuessontdeplu-
sieursordres: prévention routière, aménage-
ment dela voirieau regard des compétences
etmiseen placedel’observatoireprévupar la
loi. Chacunedevrait agir dansun ensemble
global qui permettederemplir lesobjectifsde
la loi. Cependant, cen’est pastoujourslecas.

D ans ledomainedela prévention rou-
tière, 36% des AOT U ont déjà réalisé au
moins une intervention, et 25% en ont
prévu au moins une. C es taux sont peu

élevésalorsquela prévention est un aspect
essentiel pour améliorer la sécuritédetous
les usagers. C ette faiblesse des interven-
tions doit être considérée en lien avec un
sentiment d’impuissance des autorités
organisatrices de transport urbain,
puisque 26% d’entre elles estiment man-
quer de compétences pour agir efficace-
ment dans le domaine de la sécurité rou-
tière. D ’autant quedenombreusesautori-
tés organisatrices de transport urbain
associent la prévention routièreà l’action
répressive des forces de l’ordre envers les
automobilistes en infraction, domaine où
elles ne sont majoritairement pas compé-
tentes, alors quecen’est qu’unepartiedece
qui peut êtrefait dans ledomaine. Ainsi,
peu d’AOT U mettent l ’accent sur la péda-
gogie.

A ce titre, les PD U de Marseille et
Mulhouse nous ont semblé exemplaires.
L edocument deMarseillesefondesur une
action menée par la Ville de Marseille
dans lesmilieux scolaireset professionnels.
L ’objectif est de poursuivre ces actions,
maisà l’échelledela communautéurbaine.
Prenant exemplesur la «Caravane de la
sécurité routière» mise en place par le
département et la préfecture de police, le
PD U propose la création d’un C entre
pédagogiqueet ludiqued’apprentissagede
la sécurité routière. L es cibles sont non

Amélioration de la sécurité de tous les déplacements

La LOTI détermine les actions qui doivent être menées dans
le domaine de la sécurité en mettant l’accent sur la sécurité
routière au profit des usagers les plus fragiles et les plus
exposés, à savoir cyclistes et piétons.

L es domaines d’actions des PD U
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seulement les scolaires, mais également les
milieux professionnels et associatifs.

L ePD U deMulhouse, quant à lui, liste
les objectifs qui doivent être remplis par le
PD U. E nsuite, les prescriptions sont orga-

nisées par fiches qui détaillent les responsa-
bles des actions, les références méthodolo-
giques, le ou les objectifs, l’échéancier, ainsi
que les partenaires techniques. Plusieurs
fichescomptent l’amélioration dela sécurité

Fiche d’action du PDU de Mulhouse sur la prévention routière
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des déplacements parmi leurs objectifs, et
l’uned’elleprévoit desactionspédagogiques
auprès d’un public scolaire en faveur des
modes alternatifs à l’automobile, et de la
sécuritéroutière.

Ces actions pédagogiques viennent en
complément duvolet répressif – quelePD U
deMarseilleseproposeégalement derenfor-
cer – et mériteraient d’êtredavantagedéve-
loppéesdansla majoritédesPD U. E n effet,
nombred’entreeux élaborent desdiagnostics
sur la sécurité routière, mais peu proposent
lesactionsqui permettraient del’améliorer.

L a sécurité routière passe également par
des actions sur la voirie. Ainsi, 49% des
AOT U ont déjà réaliséau moinsuneaction
en faveur d’un meilleur partagemodal dela
voirie, et 59% en prévoient au moins une;
par ailleurs, 43% des AOT U ont déjà réa-
liséau moinsun aménagement dela voirie,
et 43% prévoient d’en réaliser au moinsun.
L epartagemodal dela voiriepasseleplus
souvent par des aménagements: rétrécisse-
ment de l’espace destiné aux automobiles,
aménagement d’arrêts debus, desites pro-
pres pour les transports collectifs, debandes
et pistescyclables, élargissement destrottoirs,
aménagement dezones 30… autant d’ac-
tionsqui contribuent également à améliorer
la sécuritédetouslesusagers.

L ePDU deL orient est un bon exemple
de ce que font les AOT U en la matière.
D anslecasdeL orient, on a choisi detraiter
la sécurité à plusieurs endroits du PD U,
notamment dansla partieintitulée«parta-
ger la rue, améliorer sa sécurité». Sept enga-
gementssont prisen la matière:
1. «Diminuer la largeur des voies des-

tinées à l’automobile à l’occasion des
travaux de restructuration des rues»;
2. «Améliorer la sécurité et le confort

des piétons, des handicapés, des mal-
voyants»;
3. «Sécuriser et améliorer le confort

des cyclistes»;
4. «Favoriser l’usage des transports

collectifs»;
5. «Réaménager les voiries à 2x2

voies en ville pour retrouver des rues à
2x1 voie»;
6. «Lors des aménagements de car-

refours, privilégier les ronds-points de
petite taille»;
7. «Développer l’aménagement des

zones 30, des “quartiers tranquilles”».
Tous les PD U n’abordent pas la ques-

tion decettefaçon, mais lecas deL orient
est intéressant dans la mesureoù partage
modal de la voirie et sécurité routière
mobilisent des moyens communs et com-
plémentaires de mise en œuvre. A ces
actions sur la voirie, certaines AOT U
ajoutent ou préfèrent des plans decircu-
lation et designalisation. Ainsi, 41% des
AOT U ont déjà réalisé un plan et 48%

Intermodalité V’éol et tramway, Caen
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d’entre elles en prévoient un. L ’objectif
des plans de circulation est d’orienter les
flux devéhicules afin d’éviter qu’ils tra-
versent des espaces où ils peuvent poser
des problèmes. Un plan de circulation
peut par exemplepermettrequ’un maxi-
mum de voitures évite les abords des
établissements scolaires. C ependant, un
plan decirculation seul nesaurait suffire
dans la mesure où il reporte les flux
automobiles sur une partie de la voirie.
Si celle-ci n’est pas aménagéepar ailleurs
en faveur de la sécurité, on n’aura fait
quedéplacer leproblème.

L a loi SRU a rendu obligatoires les
observatoires des accidents impliquant au
moins un piéton ou un cycliste. L es degrés
de réalisation de cette obligation sont
divers. C ertainsPD U secontentent d’an-
noncer la mise en place de l’observatoire
sansplusdeprécisions. Maisla plupart des
PD U livrent desexplicationssur la voca-
tion et les objectifs d’un tel observatoire.
C ertains PD U détaillent également les
modalités et la méthodedemiseen œuvre
deleur observatoire:«Si on se limite aux
accidents corporels, une convention
avec les services de police et le centre
hospitalier pourrait facilement débou-
cher sur la compilation et l’analyse en
commun des accidents. Une base plus
large suppose la coopération des com-
pagnies d’assurance» (C alais) ; «les
indicateurs seront calculés à partir des
données issues des fichiers accidents
édités par la Cellule d’Exploitation et
de Sécurité de la DDE 59»
(Valenciennes).

E nfin, certaines AOT U vont plus loin
et mettent en place des observatoires plus
complexes: observatoiredes déplacements,

de la mobilité, du PD U… dans lesquels
sont intégrés les observatoires SRU. C ela
concerne45% des AOT U interrogées dis-
posant d’un document. C ’est par exemple
le cas du PD U de la C ommunauté d’ag-
glomération de Saint-Brieuc (C ABR I)
qui décidedela création d’un observatoire
du PD U avectrois objectifs:

1. R éaliser l ’évaluation obligatoire du
PD U au bout de5 ans(soit en 2011 pour
lePD U dela C ABR I) ;

2. Mettre en place l’observatoire des
accidents;

3. Veiller, en continu, au respect du
calendrier et au suivi descoûtsdesactions.

D isposer d’un observatoire permanent
sur les actions du PD U et leurs impacts
permettent de bénéficier d’une vision
claire de la politique des déplacements et
de proposer les améliorations qui s’impo-
sent, si cela est nécessaire, lors del’évalua-
tion du PD U.

48



49

L es domaines d’actions des PD U

Tous les PD U prennent donc en compte
l ’existence de personnes rencontrant des
difficultés plus ou moins grandes pour se
déplacer, et peu (16%) font état dediffi-
cultés à proposer des solutions dans ce
domaine, signequecesujet est unehabi-
tudebien ancréedans les pratiques dela
plupart des AOT U. C e constat est très
positif dans la mesure où l ’accessibilité
doit naturellement faire partie des
réflexions menées autour des équipe-
ments et des transports.

L a définition dela «personneà mobi-
lité réduite» est très large: personnes
handicapées (handicap moteur, mental,
malvoyant, malentendant… ), per-
sonnes encombrées par unepoussette, une
valise ou un chargement important
(carton, sacs… ), personnes temporaire-
ment handicapées (membres plâtrés ou
attelles), étrangers ne parlant pas le
F rançais… L a définition ne s’arrête
doncpas au handicap. L ePD U deMetz
indique ainsi : «La définition de la
personne à mobilité réduite est donc
très large et interpelle tout le monde.
En effet, chacun peut être, à un
moment de sa vie, gêné dans ses
activités et ses déplacements, de
manière durable ou momentanée».

L es illustrations des PD U à cesujet sont
explicites, puisque la plupart mettent en
avant le fait que la «mobilité réduite»
recouvredesréalitésdiverses. C ’est ceque
montre l ’illustration ci-dessous, tirée de
l ’annexe Accessibilité du PD U de
Grenoble.

Plusieurs types d’actions pour amélio-
rer l ’accessibilité des transports peuvent
être recensées dans les PD U : les actions
sur la voirie, lesactionssur lesréseaux de
transport (accès aux transports et acces-
sibilité interne aux pôles d’échanges) et
les actions sur les matériels roulants. E n
matière de voirie, 56% des PD U ont
déjà permis des interventions dans le
domainedel ’aménagement et dela ges-

Accessibilité des personnes à mobilité réduite

Très peu de PDU font de l’accessibilité des personnes à mobilité
réduite un volet d’actions à part entière – en dehors de l’annexe
accessibilité voulue par la loi SRU – préférant inclure cette problé-
matique dans chaque volet du PDU de façon à ce qu’équipements
et infrastructures soient adaptés à la mobilité de tous.

Illustration de l’annexe Accessibilité du PDU
de Grenoble : L es personnes à mobilitéréduite
d’après le CRid (Consorci de Recursos i
Documentacio per al’Autonomia Personal)
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tion des «emplacements handicapés», et
31% en prévoient encore dans ce
domaine. Tous les PD U n’envisagent
donc pas d’actions en la matière, mais il
convient de relativiser le nombre de
PD U n’intégrant pas d’actions d’acces-
sibilité sachant qu’un certain nombre
d’actions déjà menées ne figurent pas
dans le PD U. D ’autre part, les AOT U
traitent massivement des questions de
voirie et de trottoirs pour les rendre
accessibles aux personnes à mobilité
réduite: abaissement des trottoirs au
niveau des traversées piétonnes, bandes
podotactiles, équipement des feux trico-
lores avec des indications sonores… les
possibilités sont nombreuses, et les PD U
prennent bien en compte ces aspects.
Ainsi, 56% desPD U ont permisdesréa-
lisations et 66% prévoient encore des
interventions dans cedomaine.

E n ce qui concerne l ’accessibilité des
réseaux de transport, plusieurs actions
sont également possibles: miseen placede
transportsspécifiquesà la demande, amé-
nagement des pôles d’échanges et des sta-
tions de transports urbains… Si la mise
en place de services de transport à la
demanderéservéaux personnes handica-
pées n’a pas été mesurée de façon globale,
l ’enquête montre que l’aménagement des
pôles d’échanges a étébien pris en compte
par lesAOT U : 56% desPD U ont permis
la réalisation d’interventions dans ce
domaine, et 59% en prévoient.
L ’aménagement des pôles d’échanges est
essentiel puisquecela garantit aux usagers
l ’accessibilité à des endroits stratégiques
pour la mobilitéet à la chainedes dépla-
cements demanièreplus large.

E nfin, le dernier domaine d’action

possible est l ’acquisition de matériels
accessibles: aménagement intérieur,
plancher surbaissé, quais surélevés…
autant d’actionsqui permettent uneplus
grande accessibilité. L a photo ci- contre
fournit un exempled’aménagement pos-
sibledans les autobus: alléed’entréeplus
large, espacelibreréservéen prioritéaux
fauteuils roulants et aux poussettes. C ’est
le volet de l ’accessibilité qui a été le
mieux traité jusqu’ici puisque 74% des
PD U ont permis l ’acquisition de maté-
riels accessibles, et 53% en prévoient
encore.

Globalement, l ’injonction d’accessibi-
lité qui avait commencé à être imposée
par la loi SRU, et qui a étérenforcéepar
la loi du 11 février 2005 pour l ’égalitédes
droits et des chances, la participation et la
citoyennetédes personnes handicapées, est
bien respectée, même si certains PD U
n’affichent quelestrict minimum légal. I l
n’en restepas moins quecela devrait per-
mettre d’améliorer les déplacements des
personnes à mobilitéréduite, et en parti-
culier des personnes handicapées.
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Accessibilité, Le Havre
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>>> En ce qui concerne l’accessibilité des réseaux de transport,
plusieurs actions sont également possibles : mise en place
de transports spécifiques à la demande, aménagement des
pôles d’échanges et des stations de transports urbains…
Si la mise en place de services de transport à la demande
réservé aux personnes handicapées n’a pas été mesurée
de façon globale, l’enquête montre que l’aménagement
des pôles d’échanges a été bien pris en compte par
les AOTU: 56% des PDU ont permis la réalisation
d’interventions dans ce domaine, et 59% en prévoient.



Actions sur les conditions d’usage des modes
individuels motorisés

La LOTI modifiée par la LAURE et la SRU stipule que « les plans
de déplacements urbains portent sur : […] la diminution du
trafic automobile». Bien plus qu’un simple domaine d’action,
il s’agit en fait d’un objectif global et transversal, les autres
domaines des PDU concourant à cet objectif.

*L oi n°82-1153 du 30 décembre1982 d’orientations des transports intérieurs
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Ainsi, la totalité des PD U proposent ou
sont sur lepoint deproposer des objectifs
de report modal des modes individuels
motorisés vers les transports collectifs et
les modes actifs. L es actions portant sur
les conditions d’usage des modes indivi-
duels motorisés comptent parmi les plus
déterminantespour participer à cereport
modal. Pourtant, seules 56% des AOT U
identifient ce domaine d’action comme
permettant d’atteindre l ’objectif de
report modal.

Nous avons regroupé deux types d’ac-
tions permettant de réguler les flux des
modes individuels motorisés: « l’amé-
nagement et l’exploitation» de la
voirie, et « l’organisation du station-
nement sur voirie et dans les parcs
de stationnement»*. C es deux thèmes
constituent des aspects essentiels des poli-
tiques detransport. E n effet, si l ’on sou-
haite qu’un maximum d’automobilistes
laissent leur voitureau garageau profit
des transports collectifs, il ne suffit pas
uniquement dedévelopper cesderniers, il
faut également inciter l ’automobiliste à
le faire: réduction de la vitesse maxi-

mum autoriséesur lesroutes, diminution
de la largeur de la voirie, limitation des
possibilités de stationnement gratuit…
les leviers d’actions sont nombreux.
Pourtant, les résultats en matièredeges-
tion de la voirie et du stationnement
n’ont pas encore porté les fruits escomp-
tés.

L a situation des AOT U est en effet
délicate puisqu’il leur faut parfois à la
fois agir dans l ’urgence et prévoir des
mesures incitatives au report modal sur
le long terme.

Par ailleurs, 63% des AOT U enquê-
téesévoquent desdifficultésdans l ’élabo-
ration deleur document deplanification
liées au manque de coordination entre
les politiques detransport, devoirieet de
stationnement. E n effet, la totalité des
AOT U qui élaborent un PD U disposent
de la compétence transports collectifs,
mais assez peu disposent des compétences
«voirie» (28%) ou «voirie communau-
taire» (15%) et «stationnement» (8%)
ou «stationnement hors voirie» (12%).
L es AOT U sont donc assez fortement
pénalisées par cet éclatement des compé-



Intermodalité, Parc relais de Meyzieu gare, Lyon
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tences qu’elles sont pourtant tenues de
dépasser pour élaborer leur PD U.

39% des AOT U déclarent avoir réa-
liséau moinsuneaction dans ledomaine
de la voirie dans le cadre du PD U, et
51% annoncent en avoir au moins une
de prévue dans leur PD U. L ’enjeu est
bien defavoriser un partagepluséquita-
ble de celle-ci entre tous les modes de
déplacements, au premier rang desquels
les modes non polluants. C es interven-
tions portent sur plusieurs volets, comme
le précise la loi SRU qui modifie la
L OT I : «Les plans de déplacements
urbains portent sur : [… ] l’aménage-
ment et l’exploitation du réseau prin-
cipal de voirie d’agglomération, y
compris les infrastructures routières
nationales et départementales».

Par ailleurs, les résultatsmontrent que
denombreuses agglomérations prévoient

encore des créations de voirie: 31% des
AOT U déclarent avoir réalisé au moins
une création, et surtout, près de 38%
déclarent en avoir unedeprévue. Si l ’on
regarde de plus près les PD U correspon-
dants, il s’agit en général de contourne-
ments queles agglomérations souhaitent
créer ou achever, concernant donc des
voiries conséquentes (2x2 voies). C es
créations répondent à des impératifs
tout à fait logiques et compréhensibles de
désengorgement du cœur d’aggloméra-
tion en facilitant le transit, mais égale-
ment des flux tangentiels «debanlieueà
banlieue» – voire, dans certains cas, des
flux longue distance. C ependant, ces
mesures pourraient ne pas être néces-
saires si l ’on renforçait les transports col-
lectifs sur les mêmes espaces et pour les
mêmes trajets. Par ailleurs, si ce type de
création conduit à une diminution du
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trafic automobile dans le centre de l ’ag-
glomération, ce n’est pas le cas dans les
espaces périphériques. L ’aména-gement
de la voirie est le domaine le mieux
traité: 39% des PD U ont déjà permis
des interventions, et 52% d’entreeux en
prévoient d’autres. L eterme«aménage-
ment» est vaste et peut donner lieu à des
interprétations et donc des interventions
différentes. I l est possible d’aménager la
voiriedans lebut defluidifier la circula-
tion ou, au contraire, dans le but de
ralentir la progression des véhicules par-
ticuliers. D e manière générale, dans les
faits, les PD U visent une voie médiane
qui consisteà favoriser lestransportscol-
lectifs et les modes actifs, mais sans trop
pénal i ser les automobi l i stes.
L ’objectif est de faire en sorte que les
automobilistes soient tentés d’utiliser
d’autres modes de transport mais les
choix retenus dans les PD U font peu
appel aux actions contraignantes pour
les modes individuels motorisés.

L es interventions sur les voiries
départementales et nationales sont
moins nombreuses (23 et 13%).
C oncernant la voirie nationale, cela est
principalement dû au fait que l ’E tat a
engagé un processus de déclassement des
routes nationales en routes départemen-
tales. Par conséquent, l ’E tat neconserve
quela propriétédes autoroutes et decer-
taines routes accueillant les trafics
longues distances, ce qui réduit considé-
rablement le nombre de routes placées
sous sa maitrise. C ette disposition de la
loi SRU, doit notamment inciter les dif-
férents maitres d’ouvrageà coopérer plus
étroitement et aboutir à une gestion
davantage intégrée de la voirie. E lle

doit également permettre d’envisager et
deplanifier les travaux nécessaires à un
partage équitable de la voirie entre les
différents modes: voies de bus, sites pro-
pres, bandes cyclables, etc.

C ependant, les chiffres montrent que
les collectivités utilisent peu ces possibili-
tés. Globalement, le bilan des actions en
termesdevoirierestemitigé. E n effet, les
AOT U agissent sur cette dernière, mais
semontrent soucieusesdela préservation
du confort et de la facilité d’usage de la
voiriepar les automobilistes, sans recou-
rir aux incitations fortes ni augmenter
la contraintepesant sur les flux decircu-
lation. Pour cela, il existe pourtant un
levier fort intéressant : l ’offredestation-
nement.

L e stationnement est un aspect essen-
tiel des politiques detransport. I l faut en
effet rappeler qu’une voiture stationne
plus qu’ellenerouleau cours desa vie. L e
PD U de Marseille montre que l ’utilisa-
tion de la voiture dépend beaucoup du
fait qu’il y ait ou non un stationnement
assuré à l ’arrivée, comme le montre le
tableau ci-dessus. L es écarts entre les
résultats sont moins importants en
F rancequ’en Suisse, mais il n’en restepas
moinsquela présencedestationnement à
l ’arrivée conditionne pour beaucoup le
recours ou non à la voiture particulière.
D e la gestion du stationnement dépend
donc assez fortement lechoix modal.

L es AOT U disposent de plusieurs
leviers d’action pour maitriser le sta-
tionnement, et par répercussion, les flux
de circulation. C es leviers sont plus ou
moins bien pris en compte. L estationne-
ment payant et la politique de tarifica-
tion de ces emplacements sont les mieux



Mesure de l’impact du stationnement sur le choix modal
Je prends ma voiture si :

Le stationnement est assuré Le stationnement n’est pas assuré
Besançon 90% 46%
Grenoble 94% 53%
Toulouse 99% 41%
Berne 95% 13%
Genève 93% 36%
Lausanne 94% 35%

Source : PDU de Marseille Provence Métropole
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traités: 52% des PD U ont déjà permis
au moins une intervention, et 54% en
prévoient au moins une. L e PD U de
Valenciennes est exemplaire en la
matière. I l énonce en effet que« la tari-
fication [est un] outil complémen-
taire d’incitation au report modal».
Afin que cela soit réellement le cas, le
Syndicat Intercommunal des T ransports
Urbains de la R égion de Valenciennes
(SI T UR V ) imposedeux principes forts:

• l ’homologation des tarifs de station-
nement par le SI T UR V : la tarification
du stationnement est en effet unecompé-
tence municipale. Mais le PD U stipule
que« les communes devront soumet-
tre pour avis au Comité de suivi res-
treint tout projet de tarification du
stationnement public. Le Comité
pourra refuser son homologation si
le projet tarifaire n’est pas conforme
au Plan, notamment si le projet n’est
pas incitatif vis-à-vis des transports
collectifs pour les communes bénéfi-
ciant d’une desserte de qualité».

• l ’instauration d’un lien permanent
entre les tarifs de stationnement payant
et les tarifs des transports urbains, ainsi
qu’une tarification incitative à l ’inter-

modalitédans les parcs relais. L eprincipe
pour lier les tarifs destationnement et de
transports urbains est le suivant: «Les
communes devront répercuter dans
les six mois toute variation des tarifs
de transports urbains homologuée
par le Comité de suivi restreint sur la
tarification du stationnement sur voi-
rie et en parc de stationnement».

C es deux principes trouvent leur place
dans un arsenal complet comprenant
également des principes tarifaires par
zone, ainsi que le détail des modes de
perception (horodateurs et verbalisa-
tion), le stationnement payant n’étant
lui-même qu’un rouage pour la gestion
du stationnement en général qui ne
comprend pas moins de neuf volets :
organisation du stationnement sur voi-
rie, parcs de stationnement public hors
voirie, duréedu stationnement, station-
nement payant, stationnement des per-
sonnes handicapées ou à mobilité
réduite, stationnement relais, zonageA-
B-C , stationnement résidentiel, mesures
desuivi. Tous les PD U neproposent pas
une gestion aussi intégrée du stationne-
ment, mais de manière générale, tous
reconnaissent le rôle majeur que le sta-
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tionnement peut jouer.
L ’aménagement de«zones bleues»(sta-

tionnement à durée limitée) est un outil
moins mobilisé dans les PD U, soit parce
qu’il a pu être mis en place avant que le
PD U ne voit le jour, soit parce qu’il ne
semblepas efficaceaux AOT U : seulement
31% desPD U ont permis la réalisation de
«zones bleues», et 20% la prévoient.
Pourtant, les espaces de stationnement à
duréelimitéesont dissuasifs pour les auto-
mobilistes«pendulaires», à condition qu’ils
soient associés à un contrôle efficace de la
part de la police. L ’expérience de la com-
munauté d’agglomération d’Annemasse
est éclairante en la matière, même si le
PD U n’a pasencoreétéadopté:unegrande
partiedu stationnement est passéen «zone
bleue» sur la commune de Gaillard, à la
frontière suisse. Pourtant, des voitures
continuaient de stationner toute la jour-
née. L a communautéd’agglomération et le
maireont alors demandéaux agents dela
police municipale de renforcer leurs
contrôles, quitte à verbaliser plusieurs fois
lemêmevéhiculedansla mêmejournée. L e
taux derotation desvéhiculessur cesplaces

de stationnement s’est beaucoup amélioré
depuis que ces mesures répressives ont été
mises en place.

E n matière de parcs de rabattement à
proximité des haltes ferroviaires, peu de
PD U (28%) ont déjà permis des inter-
ventions dans le domaine, mais 60% en
prévoient. I l faut néanmoins être vigi-
lant danscedomaine: lesparcsderabat-
tement et les parcs relais permettent en
effet de réduire le nombre de véhicules
circulant en centre-ville, mais pas néces-
sairement en périphérie. I l est donc
nécessairederéfléchir avecattention à la
localisation de ces parcs ainsi qu’à leur
capacitéd’accueil, afin qu’ils nesoient ni
trop petits, ni trop grands, et à leur des-
serte par d’autres modes comme le vélo.
Pour illustrer ces propos, il est possible
d’utiliser à nouveau lecas d’Annemasse.
E n effet, la ville fait partie de l ’agglo-
mération genevoise. D u côté suisse, les
transports collectifs sesont développés, la
circulation automobileétant peu aiséeet
le stationnement dans les parcs relais
encouragé. C es derniers sont situés à
proximité de la frontière française. Or

Intermodalité Velodi et bus, Dijon
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denombreux F rançais traversent quoti-
diennement la frontière. L es transports
collectifs n’étant pas aussi bien dévelop-
pésà Annemassequ’à Genève, cesnavet-
teurs prennent leur voiture jusqu’aux
parcs relais suisses dont les capacités sont
aujourd’hui dépassées. I l en résulte des
flux routiers importants côté français,
ainsi que du stationnement «sauvage»,
ce qui pose problème dans les communes
concernées. C et exempleest certes un peu
particulier du fait dela frontière, mais il
illustrebien les conséquences désastreuses
quepeut avoir un systèmedeparcs relais
mal situé.

L es parcs de rabattement et les parcs
relais vont donc continuer à se dévelop-
per à l ’avenir. Mais ils demandent à
être maniés avec beaucoup de précau-
tion, et méritent que l ’on réfléchisse à
leurs usages: stationnement des vélos,
aires de covoiturage, localisation, flux
automobiles générés… sont autant d’élé-
ments qui doivent désormais bien y être
pris en compte.

E nfin, certains PD U n’hésitent pas à
proposer des normes de stationnement
pour les logements et les bâtiments à
usage de bureaux qui doivent ensuite
être reprises dans les PL U. C ’est par
exemplelecas du PD U deMarseille, qui
proposed’imposer des normes minimales
pour les logements dans les zones denses
où l ’offre est insuffisante, et des normes
maximales pour les bâtiments à usagede
bureaux situés en zone bien desservie
par les transports collectifs. L ’objectif est
depermettreaux résidents delaisser leur
voiture au garage sur leur lieu de rési-
dence, tout en les incitant à le faire en
limitant le nombre de places disponibles

sur leur lieu de travail. Pour les normes
maximales des bâtiments à usage de
bureaux, lePD U expliciteleprincipedes
normes maximales grâce au tableau ci-
après.

Ce type de mesures ne peut avoir qu’un
impact positif sur lereport modal et méri-
terait d’être généralisé dans la plupart des
PD U. Inciter les promoteurs immobiliers
lors de projets de bureaux à ne pas
construire trop de places de stationnement
peut les amener à réfléchir à la localisation
deleurs opérations en termes detransports
collectifs et non detransports routiers uni-
quement.

Nousavonslargement étudiélesmesures
qui concernent la voiture particulière,
alors que cette partie est consacrée aux
transports individuels motorisés. I l reste
donc à aborder la question des deux-roues
motorisés: mobylettes, scooters, motos…
C esdernierssont peu prisen comptepar les
PD U en dehors des thèmes touchant à la
sécurité. Pourtant, depuis 1996, année de
l’ouverture du permis B aux motos légères
(moinsde125 cm³) lenombred’immatri-
culations au niveau national a augmenté,
alors queleprofil des conducteurs sediver-
sifiait. L e type unique du motard est
dépassé: jeunesdemoinsde20 ansdansles
espacespériurbainset ruraux, cadresdetous
âges travaillant en zones denses… ils sont
deplus en plus nombreux. I l est doncéton-
nant quelesPD U neleur consacrent pasun
volet en tant quetel, et quelespolitiquesde
transport en général aient tendance à
minimiser leur importance. E n effet, s’ils
prennent moins de place sur la voirie et
pour leur stationnement, ils posent néan-
moins des problèmes qui demanderaient à
être résolus: slalom entre les voitures,



Tableau présentant les normes maximales de stationnement
dans les nouvelles constructions

Etat actuel PDU voté
PLU

PLU PDU Hors bonne Bonne desserte Bonne desserte
desserte (normes limites) (Ex. : adaptation

PLU)
Norme maxi – 1 place – 1 place 1 place

pour 100 m² pour 100 m² pour 150 m²
Norme mini 1 place 0 place 1 place 0 place 1 place

pour 100 m² pour 100 m² pour 300 m²
Ex.: 5000 Mini 50 places – Mini 50 places Mini 0 place Mini 17 places
m2 SHON – – – Maxi 50 places Maxi 33 places

Exemple zone UA Marseille Centre-ville pour bureaux
Source : PDU de Marseille Provence Métropole
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remontées desens interdits sur les trottoirs,
stationnement sauvagenon verbalisé…

L etraitement des conditions d’usagedes
modes individuels motorisés présente donc
un bilan en demi-teinte, la majorité des
PD U se proposant bien d’agir, mais pas
toujoursdefaçon à favoriser lereport modal
vers les transports collectifs et les modes
actifs.



Transports collectifs

Le volet « transports collectifs » est sans conteste le mieux
traité par les PDU, tant en termes de quantité que de qualité.
Cela est dû à trois éléments : il s’agit d’abord d’une de leur
compétence majeure en matière de transport. Par ailleurs,
le transport collectif est un mode qui peut permettre de façon
directe d’obtenir un report modal massif vers les alternatives
à l’automobile en solo. Enfin, c’est le volet des politiques de
transport qui a été le plus anciennement développé.

*T ransports del ’agglomération grenobloise
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Ainsi, 70% des AOT U annoncent que
rendre les transports collectifs plus per-
formants et attractifs permettra d’at-
teindre les objectifs de report modal que
leur PD U se fixe, parmi d’autres
actions.

Néanmoins, les AOT U, lors de l’élabo-
ration du PD U, sont confrontéesà un cer-
tain nombre de difficultés qu’il leur faut
surmonter afin de proposer des solutions
efficaces et cohérentes. 32% des AOT U
rencontrent ainsi des difficultés liées à
l ’articulation des offres de transports col-
lectifs, 29% ont du mal à mettreen œuvre
des mesures qui permettent la régularité
des transports collectifs et 19% rencon-
trent des problèmes avec la hiérarchisa-
tion des offres de transports collectifs. L es
difficultés liéesà l ’articulation et à la hié-
rarchisation desoffresdetransportscollec-
tifs sont dues à un emboitement des offres
à plusieurs échelles qui engendrent parfois
desdoublons:T E R , carsdépartementaux,

transports urbains… I l arrive donc que
les AOT U soient contraintes de refondre
complètement leur offreurbainepour sup-
primer lesdoublonset accroitrela lisibilité
des différents réseaux. L e plus souvent,
pour remédier à ces difficultés liées à la
multiplicitédes offres detransports collec-
tifs, lesPD U intègrent lesT E R et lescars
départementaux defaçon à cequela des-
sertesoit cohérente. C ’est lecasdu PD U de
Grenoble: il mobilise le T E R pour les
liaisons régionales et périurbaines, les cars
départementaux pour les liaisons périur-
baines et urbaines, les transports urbains
pour les liaisons exclusivement urbaines.
Apparaissent ainsi dans le PD U l’étoile
ferroviaire de Grenoble, le réseau
T ransisère et le réseau © TAG* (réseau
urbain). Superposées, ces différentes offres
de transports collectifs permettent une
desserte pertinente de l ’agglomération
grenobloise, desespacesruraux aux espaces
urbains les plus denses.
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L ePD U deMarseilleseproposequant
à lui de réorganiser l ’offre de transports
collectifs urbains autour des axes T E R
afin defaciliter l ’accèsau centre-villepar
ces deux modes de transports.
L ’illustration ci-contre montre comment
le PD U va permettre l ’articulation des
offres T E R et urbaine dans une zone de
pertinence commune à ces deux modes.
L ’extension des modes urbains lourds per-
mettra à terme de disposer d’un réseau
complet, et dedesservir la zonecentraley
compris à partir des espaces périurbains.
C ar c’est bien dans cetteoptiquequel’ar-
ticulation entre transports urbains et
T E R est comprise dans le PD U de
Marseille Provence Métropole. D e plus
en plus de PD U considèrent les T E R
commeun modededesserteà part entière,
qui permet d’améliorer la desserte des
espaces périurbains, mais également l ’ac-
cessibilitédu centre-ville.

Près de69% des PD U ont déjà permis
des interventions dans le domaine des
transports collectifs urbains et 52% en
prévoient : amélioration de la desserte,
nouvelles lignes de bus, de T C SP, de
tramways, voire de métros, acquisitions
denouveaux matériels… la listen’est pas
exhaustive. C equi est fondamental, c’est
que les AOT U mobilisent beaucoup de
moyens pour améliorer l ’offre de trans-
ports collectifs, que ce soit en quantité
(nombredelignes, nombredecourses… )
ou en qualité (confort, matériels neufs,
etc.). Ainsi, une agglomération
moyenne prévoit un budget transports
collectifs compris entre21 et 36 millions
d’euros ce qui représente près de 90% du
budget prévisionnel pour les réalisations
PD U. Uneautreagglomération detaille

beaucoup plus conséquenteprévoit 2 962
millions d’euros uniquement pour les
transports collectifs, ce qui représente
plus de 60% du budget d’investissement
prévu par le PD U. L a principale diffé-
rence entre ces deux AOT U est que la
totalité des coûts d’investissement sera
supportée seule par la première, tandis
que d’autres maitres d’ouvrage inter-
viendront pour la seconde: R F F, la
SN C F et l ’E tat.

Afin de favoriser les transports collec-
tifs, les AOT U mettent également en
œuvre un certain nombre d’actions dans
ledomainedela tarification et dela bil-
lettique. Ainsi, 70% desPD U ont permis
au moins une intervention dans ce
domaine, et 50% en prévoient au moins
une. L a premièreparmi celles qui ont pu
être recensées, est la mise en place d’une
tarification sociale, puisque 70% des
PD U l’ont permis, et 25% la prévoient.
C hômeurs, jeunes, personnes âgées,
PMR : les bénéficiaires sont nombreux,
et, toutes choses égales par ailleurs, cela
permet de garantir l ’égalité d’accès aux
transports.

E n matièredetarification, les AOT U
cherchent également à simplifier l ’accès
aux transports, en proposant unetarifi-
cation intégrée sur tout le PT U, ainsi
qu’en instaurant des coopérations inter-
modales et tarifaires avec les autres AO,
principalement lesrégionset lesdéparte-
ments. E n effet, nous avons soulevéplus
haut la question de la superposition des
offres de transport sur les PT U. Ainsi,
41% des PD U ont permis des interven-
tions dans le domaine de la tarification
intégrée, et 46% en prévoient, tandis
que46% des PD U ont permis des réali-
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sations dans le domaine de la coopéra-
tion intermodaleet tarifaireet que46%
en prévoient. C es actions ont pour objec-
tif de faciliter et de rendre économique
les déplacements en transports collectifs
sur l ’ensembledu PT U.

L es PD U prévoient également des
actions en matière de billettique: seule-
ment 39% des PD U ont permis des
interventions dans ce domaine, et 47%
en prévoient. L es chiffres peuvent sem-
bler moins importants, mais ils sont à
mettre en lien avec le fait que de nom-
breuses agglomérations avaient déjà
traité la question de la billettique avant
l ’élaboration de leur PD U. C ependant,

certaines AOT U en profitent justement
pour revoir totalement leur système bil-
lettique.



Un cas exemplaire : le traitement de la tarification et de la billettique
dans le PDU de Valenciennes

Le PDU de Valenciennes propose que la tarification ainsi que la billettique soient
totalement refondées. Les constats sont simples : «La structure de la tarification
actuelle date de 1992, chaque année, le Délégataire de Service Public propose au
SITURV une ou plusieurs grilles tarifaires établies en fonction de la politique merca-
tique et du cadrage budgétaire, aujourd’hui, la gamme tarifaire a le mérite d’être
simple et lisible pour l’usager avec 9 titres commerciaux, mais il faut noter que cette
tarification, si elle répond aux besoins de base, n’est pas assez incitative, et peu adap-
tée à des usages occasionnels». Le PDU propose donc de poursuivre la mutation tari-
faire commencée peu avant. Plusieurs principes sont ainsi retenus:

– la multivalidation pour certains titres de transport : d’individuels, certains titres
pourront être collectifs (jusqu’à 10 personnes), et un ticket famille sera créé pour les
déplacements occasionnels : «Ce titre sera valable pour une famille de 2 à 5 per-
sonnes (minimum un parent et un enfant) voyageant ensemble sur le même trajet
(même arrêt de montée)» pendant toute la journée;

– des abonnements plus souples : des aménagements en matière de date de début
et de fin, et de règlement des abonnements seront proposés;

– «des réductions pour fidéliser la clientèle»: pour chaque type d’abonnement,
des réductions seront accordées à chaque reconduction sur le principe suivant :

– l’intégration tarifaire et billettique des TER, à négocier avec la région;
– l’intégration tarifaire des parcs-relais sur les titres de transport occasionnels et les

abonnements, pour une plus grande attractivité du réseau de transport collectif. Les
mesures proposées aux automobilistes le seront également aux cyclistes, à des coûts
plus avantageux, et comprenant un système de parcs à vélos couverts et sécurisés;

– la création d’un titre de transport spécifique pour les personnes qui effectuent
une cure dans la station thermale de Saint-Amand (forfait «Soleil»).

1er abonnement 2e abonnement 3e abonnement
Actival Prix de base 15% 30%
Studval Prix de base 15% 30%
Booster Prix de base 25% 50%

62



Modes actifs

La LOTI stipule que les Plans de Déplacements Urbains doivent
permettre le «développement […] des moyens de déplacement
économes et les moins polluants, notamment l’usage de la
bicyclette et la marche à pied».
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Cependant, certaines AOT U rencontrent
desdifficultésà élaborer lesactionsqui per-
mettent de promouvoir les modes actifs.
Ainsi, 17% des AOT U pensent manquer
decompétences dans cedomaine, et près de
32% se disent gênées pour la gestion et le
développement des vélos. Ces chiffres res-
tent relativement faibles (moins d’un
tiers), mais traduisent les difficultés que
rencontrent la plupart desAOT U au quo-
tidien avec ces questions, et notamment
celle du vélo. E n effet, il importe de faire
toute sa place au vélo sur la voirie, car
d’unepart, il s’agit d’uneobligation légale
pour lesPD U, et qued’autrepart, cela joue
en faveur du confort et de la visibilité du
cycliste.Touteslesvoiriesnesont cependant
pasadaptéesà la création detelsaménage-
ments: étroitessedela chaussée, densitédu
trafic… lesAOT U doivent donccomposer
aveclecontexteet opérer desarbitragesqui
s’avèrent parfois délicats.

Néanmoins, qu’il s’agissedela marcheou
du vélo, les PD U prennent globalement
bien en comptelesmodesactifs: 66% d’en-
treeux affichent la réalisation d’au moins
uneintervention dans cedomaineet 64%
en prévoient au moins une. Par ailleurs,
danslecadredel’élaboration deleur PD U,
56% des AOT U mènent des réflexions sur
la place des piétons, 62% sur la place du
vélo, et 27% sur la placeet l’opportunitédes

vélos en libre service (VL S). Si ces
réflexionsneseconcrétisent pasnécessaire-
ment par la suitedanstout projet dePD U,
elles donnent en tout cas sa placeau débat
au sein des AOT U, et jouent en faveur
d’unesensibilisation plus généralisée.

L es principales interventions mises en
œuvre par les AOT U pour la promotion
des modes actifs sont l’aménagement de
pistes cyclables et l’élaboration de docu-
ments de planification cyclable. 66% des
PD U ont permis des réalisations pour le
premier volet, et 66% en prévoient. Par
ailleurs, 57% desPD U ont permis l’élabo-
ration de documents de planification
cyclable et 41% en prévoient. Ces réalisa-
tions doivent permettre à terme aux
AOT U dedisposer sur leur territoired’un
réseau maillé et cohérent d’itinéraires
cyclables, qu’il s’agisse d’itinéraires «utili-
taires» ou «de loisirs». Ces interventions
sont le plus souvent accompagnées d’ac-
tionssur lejalonnement desitinéraires, sur
la vitesse des autres véhicules (zones 30,
zones de partage) et sur le stationnement
des vélos.

L e PD U de la C ommunauté d’Agglo-
mération du Bassin d’Arcachon Sud
(COBAS) constitue un bon exemple des
pratiquesqui peuvent êtredéveloppées en
la matière. E n effet, le littoral du bassin
d’Arcachon seprêtebien à la pratiquedu



Carte du schéma directeur cyclable du PDU d’Arcachon
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*GART. 2009. Tour de France des services vélos, résultats d’enquête et boîte à outil à l’attention
des collectivités, Pôleenvironnement, aménagement, marchandises du GART ( Jean Plateau).
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vélo, que ce soit pour les loisirs ou les
déplacements quotidiens, en raison d’un
relief favorable. L ePD U prévoit decom-
pléter les itinéraires cyclables qui existent
déjà sur le territoire de la COBAS, de
façon à donner corps à un réseau depistes
cohérent. L e PD U liste trois actions spé-
cifiques au vélo en plus du schéma direc-
teur cyclable: mise en œuvre du réseau
cyclable, développement de l ’offre de sta-
tionnement, jalonnement des itinéraires.
C ette partie est accompagnée d’une carte
qui présente les principes de liaisons du
schéma directeur des aménagements
cyclables.

L es autres actions mises en œuvre por-
tent sur le prêt et la location de vélo. L e
graphique ci-contre présente la part des
AOT U qui ont misen œuvrelesdifférentes

actions possibles.
E n matière de mises à disposition de

vélos,qu’ellessoient payantesougratuites, les
choix des AOT U seportent principalement
sur la location devéloset lesvélostations. L a
faiblepart des vélos en libreservice(VL S)
s’explique principalement par le fait que ce
systèmeréclameunecertainemassecritique
pour êtremisen œuvre: leTour de France
des services vélos réalisépar leGART en
2009 a montré l’importance du facteur
démographique dans le choix des services
vélos. L es VL S sont ainsi surtout adoptés
par desagglomérationsdetailleimportante
(plus de100 000 habitants) et nesont pas
encore les services les plus répandus en
France (ils concernent 24% des AOT U
interrogéesdanslecadreduTour deFrance
desservicesvélos). Cependant, tousceschif-
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fres sur la prise en compte des vélos et des
cyclistesdanslesPD U montrent quecelle-ci
est tout à fait satisfaisanteet plutôt dequa-
lité.

L es piétons sont également plutôt bien
prisen comptedanslesPD U qui lesincluent
le plus souvent dans un volet «mobilité
douce» commun aux vélos et à la marche.
Afin de sécuriser et de faciliter les déplace-
mentsà pied, lesPD U proposent leplussou-
vent deszones30 et desaménagementspour
les cheminements piétons existants ou à
créer. Certains, comme celui de la commu-
nauté d’agglomération de Saint-Brieuc,
proposent également demettreen placeun
schéma directeur desliaisonspiétonnessur le
mêmemodèlequeleschéma directeur cycla-
ble. D ’autres PD U, comme celui de Saint
Brieuc Agglomération, prévoient de déve-
lopper lesdémarchesd’accompagnement des
enfants vers les établissements scolaires
(Pédibus,… ). E nfin, un certain nombrede
PDU présentent, soit dans leur corps de
texte(Valenciennes), soit en annexe(Metz)
des chartes piétons et vélos. Cela concourt à

une bonne intégration des aménagements
en leur faveur, et surtout constitue le plus
souvent un repère méthodologique pour les
communes membres de l’AOT U lors de
l’élaboration de projets y afférant. Par
exemple, la charte «piétons» du PD U de
Valenciennes dressedes schémas deprincipe
pour l’aménagement dela voirieen fonction
des différents niveaux. Comme on peut le
constater sur l’illustration ci-contre,cessché-
massont trèsprécis.



C es actions peuvent passer par différents
biais: les centrales de mobilité, l ’incita-
tion à la miseen placedeplans demobi-
lité pour les entreprises, les administra-
tionset lesétablissementsscolaires, l ’orga-
nisation du covoiturage, le conseil en
mobilité, la gestion des temps de la
ville,… L emanagement dela mobiliténe
fait pas partieen tant quetel des objectifs
dela L OT I , mais il permet deconcourir à
au moins deux des objectifs fixés: favori-
ser ledéveloppement des transports collec-
tifs et des modes actifs, et encourager les
plans de déplacements d’entreprises et
d’administration.

C es actions peuvent passer par diffé-
rents biais: les centrales de mobilité,
l ’incitation à la miseen placedeplansde
mobilité pour les entreprises, les admi-
nistrations et les établissements scolaires,
l ’organisation du covoiturage, le conseil
en mobilité, la gestion des temps de la
ville,… L e management de la mobilité
ne fait pas partie en tant que tel des
objectifs de la L OT I , mais il permet de
concourir à au moins deux des objectifs
fixés: favoriser le développement des
transports collectifs et des modes actifs, et
encourager les plans de déplacements
entreprises et administration.

L e management de la mobilité est un
domainequi poseassez peu dedifficultés
aux AOT U : seules 19% estiment man-

quer de compétences dans ce domaine.
E n effet, les collectivités peuvent se sai-
sir à volonté des différents outils que
nous avons cités. C ependant, il resteune
certaine méconnaissance de ces outils, ce
qui explique sûrement en partie qu’une
part des AOT U se sentent impuissantes
dans cedomaine.

46% des PD U ont permis deréaliser au
moins une action dans le domaine du
management de la mobilité, et 56% en
prévoient. Ces taux sont plus qu’encoura-
geants puisquela loi n’obligepas les PD U
à mettreen œuvred’outilsdemanagement
dela mobilité, en dehorsdesplansdemobi-
lité pour les entreprises et les administra-
tions. Ces résultats montrent donc que les
AOT U ont bien consciencequelePD U est
un document transversal qui permet de
disposer d’unevision globaledesactionsen
matière de déplacements et d’augmenter
leur efficacité.

L elevier leplus souvent utiliséest l’in-
citation à la mise en place de plans de
mobilitépour lesentrepriseset lesadminis-
trations. Ainsi, 56% des PD U ont déjà
permis la mise en place de tels plans, et
46% en prévoient. L es PD E ont pour
principal avantage de permettre la mai-
trisedes déplacements pendulaires dans les
agglomérations, et deproposer dessolutions
très diversifiées aux entreprises pour la
mobilité de leurs salariés: limitation du
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Management de la mobilité

Les termes de « management de la mobilité » recouvrent toutes
les actions mises en œuvre par les collectivités qui tendent
à encourager la mobilité par le biais des modes alternatifs
à l’automobile chaque fois que cela est possible.
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nombre de places de stationnement, mise
en placedeservicesdebusspécifiques, inci-
tations au covoiturage… L ’AOT U
apporteun soutien logistiqueet financier à
cesactions, et participeleplussouvent acti-
vement à l’élaboration de ces documents.
Ainsi, à L yon, leSYT R AL élaborelediag-
nosticet instruit lesdossiersdesentreprises
qui s’engagent dans la démarche. L a
démarche se fonde sur un abonnement
annuel aux transports collectifs (Passe
Técély ci-contre), la réduction étant finan-
cée pour partie par le SYT R AL (4€) et
pour partie par l’entreprise qui décide du
montant de sa participation. Ainsi, les
abonnements proposés voient leurs coûts
diminuer de25 à 50% en fonction del’im-
plication del’entreprise.

L es AOT U mettent également en place
des structures deconseil en mobilitéet des
centrales demobilitéassez nombreuses.

L a notion de «conseil en mobilité»
(CeM) a étéintroduitepar la loi n°2000-
1208 relativeà la solidaritéet au renouvel-
lement urbain (SRU) du 31 décembre
2000, qui a créél’article27-1 dela L OT I
qui précise que «l’autorité compétente
pour l’organisation des Transports
urbains inclus dans les agglomérations
de plus de 100000 habitants ou recou-
pant celles-ci (…) met en place un ser-
vice de conseil en mobilité à l’intention
des employeurs et des gestionnaires
d’activités générant des flux dedéplace-
ments importants». Comme le précise
l’ouvragedel’AD E ME Le management
de la mobilité en France: état de l’art
des conseils en mobilité de mars 2010,
«l’introductiondu concept deCeMdans
la LOTI n’a pas fait à ce jour l’objet d’un
texte réglementaire ni d’une saisie de la

commission spécialisée de terminologie
et de néologie» du ME E D E M.
Cependant, deux définitionstechniquesont
étépubliées: l’uneen 2003 par leCE RT U
dansson guideConseil enmobilité, l’autre
en 2008 par l’AR E NE I le-de-F rance
(définitions disponibles aux pages 27 et 28
du rapport). L econseil en mobilitéconsisteà
aider lesacteursdela mobilité(vusdefaçon
plusoumoinslargeen fonction dela défini-
tion retenue) à réduireleursutilisation quo-
tidiennedela voitureparticulièreet à ratio-
naliser leurs pratiques et choix modaux. I l
est prodiguépar un servicedel’AOT U seule
ouen partenariat institutionnel et en coopé-
ration avec d’autres AOT pour ce qui
concerneles agglomérations deplus de100
000 habitants.

L e rapport de l ’AD E ME précise par
ailleurs quela «C entraledemobilité», ou
«centre de mobilité» ou encore«agence
de mobilité», est un « lieu d’informa-
tion, physique et / ou virtuel, destiné à
répondre à la demande des usagers
des transports à l’échelle d’une agglo-
mération et au-delà». Ses principes de
fonctionnement sont: l ’information sur
tous les modes de transports sur tous les
types de trajets, la mise en œuvre de ser-
vices associés et personnalisés pour facili-

Passe Técély PDE
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ter lesdéplacementsdel ’usager, l ’observa-
tion des déplacements par l ’analyse des
données, afin d’adapter les services à la
demandeexpriméeet au potentiel recensé.
E n général, les services délivrés au sein
d’une centrale de mobilité s’articulent de
la façon suivante: les actions de C eM
auprès des lieux d’activités, des individus
et des acteurs, et les actions liées à l ’infor-
mation multimodale et aux services de
déplacements.

Si l ’on prend lesrésultatsdel’enquêtedu
GART, 31% desPD U considérésont per-
mis la création decentrales demobilité, et
41% en prévoient. C es centrales peuvent
prendre des formes diverses, que les
AOT U combinent parfois: serveur vocal,
site Internet, espace et lieu dédiés… Pour
ce qui concerne le conseil en mobilité, il
prend toujours la formed’un servicedédié
proposé pour aider les usagers, les entre-
prises…

A cejour, 28% des PD U répondant ont
permis la création decetypedestructures,
et 35% en prévoient. L ’AD E ME par le

biais deson recensement menéentrele23
février et le27 mars 2009 dénombre en
2010 49 CeM en F rance tous types de
porteursconfondus. 53% desCeM réperto-
riés comptent plus de 250000 habitants
sur leur territoire et 24% moins de
100000 habitants. E llenotequeles inter-
communalités apparaissent clairement
commeles structures qui pilotent leplus de
CeM. E llesoulèvepar ailleurs unerecru-
descencedeces structures depuis les années
2000.

D e plus en plus d’AOT U utilisent et le
CeM, et les centrales demobilitépour inci-
ter lesusagersà utiliser lesmodesalternatifs
à l’automobile. C ’est par exemple le cas à
Grenoble où le PD U propose la mise en
place d’une agence de la mobilité qui aura
plusieurs missions: «L’exploitation opti-
misée de réseaux de transports, la
promotion des modes alternatifs à
l’automobile, l’information sur les
déplacements, le conseil en mobilité, le
développement de nouveaux services
de mobilité (covoiturage, autopar-
tage, transport à la demande,…)».
«Son rôle sera de fédérer les actions
menées et de créer les conditions favo-
rables à leur développement». Ces mis-
sions de gestion de la mobilité portent sur
tous les modes de transport, qu’ils soient
individuels ou collectifs, mais sont orientées
versla promotion des modes alternatifs à
l ’automobile. D ifférentsmoyensdecommu-
nication sont envisagés dans le PD U :
Internet, téléphone, information en temps
réel sur lesréseaux, etc.

Nombre de PD U s’efforcent également
d’encadrer le covoiturage. 38% des PD U
ont permiscetyped’action, et 41% en pré-
voient. L e développement du covoiturage
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Le tramway de Grenoble
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passe principalement par l ’aménagement
d’aires de covoiturage mais finalement
encore assez peu par la mise en place de
plateformes pour mettre en relation les
personnes intéressées, notamment par le
biais d’Internet. L a Politique globale des
déplacements L oireForez proposeainsi la
création d’airesdestationnement adaptées
au covoiturage. L e projet indique que le
covoiturageprésenteun avantagemajeur
car «le territoire de Loire Forez est
vaste et sa population répartie de
manière assez diffuse. Toutefois, pour
des distances importantes, les usagers
empruntent les mêmes grands axes.
Ils pourraient donc covoiturer pour
une partie du voyage». C ette mise en
place d’aires de covoiturage doit s’accom-
pagner d’actions de communication
auprès de la population pour l’informer
sur cequ’est lecovoiturageet lesavantages
qu’il peut prodiguer.

E nfin, la gestion des temps de la ville
resteun domained’actionsassez méconnu,
et pourtant amenéà sedévelopper, puisque
seulement 7% des PD U ont mis en place
des actions dans ce domaine, tandis que
13% en prévoient. Gérer les temps de la
ville, c’est chercher des solutions pour
répondreà uneévolution rapidedesmodes
et surtout desrythmesdevieindividuelset
collectifs. L ’enjeu est d’adapter les offres de
transportsà cesrythmesafin qu’ellessoient
leplus adéquates possible. L a VilledeGap
fait partiedes premières agglomérations à
s’êtreintéressées à cettequestion. Un diag-
nostic a d’abord été établi pour permettre
au PD U deproposer dessolutionsadaptées
au contexte. L eprincipal constat portesur
les employés «pendulaires» qui rentrent
majoritairement manger chez eux lemidi,

ce qui a pour conséquence l’apparition
d’unetroisièmeheuredepointeentremidi
et 14heures. E n cequi concerneleshoraires
d’ouverture des équipements et des com-
merces, le constat est plutôt positif, si l ’on
excepte le fait que les commerces ferment
entremidi et 14heures, cequi expliqueen
partie que les employés des entreprises ne
restent pas sur leur lieu de travail ou à
proximité. Ainsi, le PD U identifie trois
enjeux :maintenir lesemployéssur leur lieu
detravail pendant la pausedéjeuner, met-
treen cohérencela localisation des équipe-
ments publics et les pratiques des usagers,
poursuivre la décentralisation des services
municipaux pour qu’ils soient le plus
proches possible de la population et génè-
rent doncmoins dedéplacements longs.

L es domaines d’actions des PD U
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L a loi stipuleque«Les plans de dépla-
cements urbains portent sur : [… ] le
transport et la livraison de marchan-
dises tout en rationalisant les condi-
tions d’approvisionnement de l’ag-
glomération afin de maintenir les
activités commerciales et artisanales.
Il prévoit la mise en cohérence des
horaires de livraison et des poids et
dimensions des véhicules de livraison
au sein du périmètre des transports
urbains. Il prend en compte les
besoins en surfaces nécessaires au
bon fonctionnement des livraisons
afin notamment de limiter la conges-
tion des voies et aires de stationne-
ment. Il propose une réponse adap-
tée à l’utilisation des infrastructures
logistiques existantes, notamment
celles situées sur les voies de pénétra-
tion autres que routières et précise la
localisation des infrastructures à
venir, dans une perspective d’offre
multimodale». L a L OT I est donc très
exigeanteenvers les PD U, et tend à leur
donner un réel rôle dans la gestion de la
logistiqueurbaine. Pourtant, les résultats
ne sont pas à la hauteur des préconisa-
tions légales.

L e transport et les livraisons des mar-
chandises sont un thèmepeu traitépar les
PD U, et le cas échéant, souvent de façon
partielle. E n cause le fait que, mêmesi la
loi les oblige à traiter ce volet, les AOT U
ne disposent pas de compétence spécifique

dans le domaine des marchandises. L eurs
leviers d’actions sont réduits, épars, cequi
ne leur permet pas d’agir efficacement
dans ce domaine. Par conséquent, elles ne
sesaisissent pasbeaucoup dela question, et
certains PD U n’abordent pas le sujet.
L ’enquête indique que 48% des AOT U
pensent manquer decompétencespour être
efficacesdanscedomaineet 47% déclarent
avoir rencontrédesdifficultéslorsdel’éla-
boration de leur PD U pour traiter ces
questions. Pourtant, plus de 50% des
AOT U enquêtées sont d’avis qu’il faut
traiter le transport de marchandises pour
faire diminuer le trafic automobile dans
leur agglomération. C es chiffres soulèvent
un problèmemajeur: lelégislateur impose
aux AOT U de traiter la question des
marchandises. C es dernières seraient plu-
tôt volontaires pour mener des actions
dans ce domaine, mais les moyens corres-
pondants ne leur ont pas été dévolus. L es
résultats ne sont donc pas très satisfai-
sants, comme indiqué dans le graphique
ci-dessous.

E n l’état actuel de l’organisation insti-
tutionnelle, du cadre juridique et de la
distribution des compétences entreles dif-
férents niveaux de collectivités territo-
riales, on observe que les domaines les
mieux prisen comptesont la miseen cohé-
rence des horaires de livraisons, ainsi que
les limitations de tonnages et de gabarits
des véhicules autorisés bien que ce type de
décisions puisse être également du ressort

Transport et livraison de marchandises

La LOTI impose aux AOTU d’inclure un traitement des activités
de transport et de livraison de marchandises dans leurs PDU.
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des communes via les arrêtés municipaux.
On constate par ailleurs une difficulté

pour les AOT U à prendrepart aux arbi-
trages déterminant la localisation des
plateformes logistiques sur leurs terri-
toires.

Par ailleurs, sur 84 documents recensés,
seulement deux AOT U disent réfléchir
(leur PD U sont en cours d’élaboration) à

des objectifs de report modal. L es autres
n’en ont pasdéterminéou necomptent pas
lefaire.
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Transport et livraison de marchandises
(sur 61 réponses parmi les 84 documents recensés)
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>>> La loi stipule que «les plans dedéplacements urbains portent
sur: [… ] letransport et la livraison demarchandises tout en
rationalisant les conditions d’approvisionnement del ’agglo-
mération afin demaintenir les activités
commerciales et artisanales. »



Des PDU actifs dans le domaine du transport de marchandises.
Marseille : valorisation et promotion du rail

Le PDU de Marseille propose une action globale sur les marchandises qui porte sur
trois domaines: la «prise en compte effective des transports de marchandises»,
notamment grâce à une concertation avec les acteurs, la «mise en cohérence des
conditions de circulation des véhicules de livraison, des horaires de livraison et de leur
périmètre d’application, sur l’ensemble de l’aire métropolitaine», et la «valorisation
du rail, dans l’objectif d’un meilleur report du fret routier sur ce mode».

L’objectif est donc bien de favoriser un report modal vers le mode ferroviaire, même
si celui-ci n’est pas quantifié. Cette promotion porte à la fois sur le fret ferroviaire en lui-
même, mais également sur des solutions combinées rail-route. Les résultats attendus
sont une diminution du nombre de poids lourds circulant dans la communauté urbaine.
Le PDU reconnait que cela dépasse les compétences de Marseille Provence Métropole,
mais affirme l’importance que ces actions soient «soutenues et relayées, autant que
faire se peut, par les élus et les gestionnaires des villes». Le document propose ainsi que
l’AOTU accompagne les projets de RFF et de la SNCF qui visent «d’une part à augmen-
ter la capacité de traitement du chantier multitechnique du Canet, et d’autre part, à
encourager auprès des gros chargeurs locaux l’utilisation du mode ferroviaire en milieu
urbain dense comme dans toute [l’aire métropolitaine marseillaise]».

Valenciennes: une action globale pour maitriser la logistique urbaine
Les objectifs de la «charte marchandises» du PDU de Valenciennes sont au nombre

de trois : «améliorer la distribution des marchandises en ville en cohérence avec le
développement et/ou le maintien de l’activité économique de la ville, l’amélioration
de la qualité de l’environnement, le souci d’arriver à un meilleur équilibre du partage
de la voirie», «optimiser la distribution urbaine en limitant le nombre de véhicules en
circulation et en augmentant la fluidité des échanges» et enfin, «créer et accom-
pagner des projets logistiques au service de l’agglomération et plus particulièrement
du centre-ville». Ce programme ambitieux se propose d’agir sur les deux éléments
clés de la logistique urbaine: les points d’enlèvement et de dépose, et les supports
du transport. Le PDU propose par ailleurs de «créer et accompagner des projets logis-
tiques au service de l’agglomération et de ses centres-villes».

En matière de points d’enlèvement et de dépose, le PDU se propose de mettre en place
à la fois un espace logistique urbain de type centre de distribution urbaine dans le cœur
de Valenciennes, et de faire émerger un pôle multimodal au niveau de l’agglomération.
L’objectif est de centraliser au maximum les flux de marchandises vers des pôles afin que
les transporteurs puissent rationaliser au mieux leurs tournées de livraison.

En matière de supports du transport, trois leviers d’action sont identifiés. Tout
d’abord, les axes de transit et de distribution pour lesquels le PDU veut «encoura-
ger l’usage des voies ferrées et d’eau», dans un système de transport de marchan-
dises multimodal. Ainsi, les actions sur la route visent à réorienter les flux vers les
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pôles multimodaux existants, tandis que les actions sur les voies ferrées et d’eau
tendent à améliorer le transport de marchandises, par exemple en augmentant le
tirant d’air des ponts sur les voies navigables. Ensuite, le PDU souhaite travailler sur
la hiérarchisation du réseau de voirie en prenant en compte les poids lourds. Des
principes de circulation des poids lourds sont définis, qui doivent être inclus dans
les schémas de voirie en cours, chaque type de trafic correspondant à un type de
voirie dans la hiérarchie, des plus importantes aux plus petites :

Enfin, le PDU propose un traitement des axes d’échanges et de desserte.
L’objectif est de «favoriser la cohabitation entre utilisateurs de la voirie et amélio-
rer les conditions de distribution des marchandises». Marchandises, transports col-
lectifs, véhicules particuliers… les utilisateurs de la voirie sont nombreux et une
réglementation de leur cohabitation s’avère nécessaire. Les actions porteront donc
sur la circulation même des véhicules de livraison, mais également sur les emplace-
ments dédiés aux livraisons.

Enfin, en termes de projets logistiques, les axes d’action sont les suivants : «favo-
riser le recours à l’intermodalité, valoriser les synergies entre opérateurs dévelop-
pant une offre multimodale, assurer la meilleure accessibilité possible, définir une
offre foncière attractive, privilégier la proximité de lieu avec les zones à desservir»
et «orienter les comportements des professionnels vers les modes alternatifs».

Le PDU de Valenciennes est exemplaire parce qu’il ne se contente pas de traiter les
livraisons par route, mais tend également à favoriser l’intermodalité et le report
modal. C’est également le cas pour celui de Marseille qui cherche, en concertation
avec les professionnels, à provoquer un report modal vers la voie ferrée. Les actions
de ces AOTU dans le domaine du transport de marchandises sont donc très diffé-
rentes, mais chacune d’entre elles, avec ses moyens et en fonction de son contexte,
propose des actions qui méritent d’être mises en avant.

Type de trafic poids lourds Principe de circulation des poids lourds
Transit (origine et destination extérieures) Tout camion est autorisé à circuler quelle

que soit son origine ou sa destination
Distribution (origine ou destination extérieure) Tout camion est autorisé à circuler sur
et desserte de zones d’intérêt économique les itinéraires aménagés et jalonnés
prioritaire, zones industrielles, pôles multi- à cet effet
modaux, zones logistiques, pôles d’intérêt
régional
Echanges internes (origine et destination Camions de plus de deux essieux non
internes mais éloignées) autorisés sauf livraison/enlèvement local
Dessertes (origine et destination internes Les camions de deux essieux ne peuvent
et proches) y circuler que via une autorisation selon

des modalités à définir
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Affiche de communication sur le PDU
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L es résultats en termes de formation,
sensibilisation et communication sont
assez encourageants, mais pourraient
encoreêtreaméliorés.

Ainsi, 41% des PD U ont mis en place
des actions de communication avec le
grand public, et 54% en prévoient.
C ommuniquer avec les citoyens après
l ’adoption du PD U permet de continuer
à mobiliser leplus grand nombredeper-
sonnes possible sur ces problématiques et
donccontribuer à l ’évolution descompor-
tements individuels.

C oncernant la concertation, l ’exemple
de Gap décrit précédemment dans cette
étude est intéressant car la ville a pour-
suivi son effort de communication après
l ’adoption du PD U, notamment par le
biais decampagnes d’affichage.

Une part relativement importante des
AOT U choisit également de mener des
actions de pédagogie auprès des jeunes
publics. 38% des PD U ont permis quede
telles actions soient réalisées, et 36% en
prévoient. C ’est par exemple le cas du
PD U de Mulhouse, qui propose des
actions de pédagogie auprès des scolaires,
lesquelles concernent à la fois la sécurité
routièreet la promotion des modes alter-

natifsà l ’automobile(ficheaction n°44).
E nfin, certaines AOT U choisissent de

mettreen placedes actions decommuni-
cation et des sessions de formation sur le
PD U à l ’attention des personnels de
l ’AOT U voiredes communes qui netra-
vaillent pas directement sur les problé-
matiques dedéplacements et demobilité,
mais dans des domaines qui y sont liés
(urbanisme, services techniques, etc.).
Ainsi, la Ville de Gap a- t-elle choisi de
former son personnel de façon à ce que
tous les nouveaux projets prennent en
compte les déplacements. Par exemple, si
le service des sports est chargé de la
construction d’un nouveau gymnase, il
lui faudra réfléchir, lors de l ’élaboration
du projet, à tous les flux que celui- ci
engendrera. L ’objectif est que tous les
acteurs de la Ville soient capables de
dépasser leur domaine de réflexion pour
penser les projets defaçon globale.

Formation, sensibilisation communication

La LOTI n’oblige pas les AOTU à mettre en place des actions
de ce type. Pourtant, continuer à agir dans ces domaines après
l’entrée en application du PDU apparaît essentiel.

>>> Une part relativement importante des AOTU choisit
également de mener des actions de pédagogie auprès
des jeunes publics.
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Qu’entend-on par cohérence et compati-
bilité? D es documents qui doivent être
cohérents sont tenus de mettre en œuvre
des principes de planification qui ne
soient pascontradictoiresentreeux, mais
aucun ne s’impose à l ’autre. E n
revanche, dans le rapport de compatibi-
lité, la norme supérieure s’impose à la
normeinférieure.

E n cequi concerneles PD U, les actions
de ces derniers doivent être en cohérence
avec les schémas régionaux et départe-
mentaux de transport. Par ailleurs, les
plans de déplacements urbains doivent
êtrecompatibles avec les D irectives terri-
toriales d’aménagement (DTA), les Plans
régionaux pour la qualité de l ’air
(PRQA), les Plans de protection de l’at-
mosphère (PPA, compatibilité indirecte
via lePRQA), ainsi qu’aveclesSchéma de
cohérenceterritoriale(SC oT ), lorsquetous
ces documents existent.

Au niveau inférieur, les plans locaux
d’urbanisme (PL U) et les cartes commu-
nales, ainsi que toutes les décisions des
autorités chargées de la voirie et de la
police de la circulation doivent être com-
patibles ou rendues compatibles avec les

principes du PD U.
L es périmètres de transports urbains

(PT U) au sein desquels s’appliquent les
PD U sont couverts, totalement ou par-
tiellement, par d’autres documents de
planification que les PD U. C es docu-
ments ont leur importanced’unepart en
raison des principes de compatibilité et
de cohérence évoqués plus haut, et d’au-
tre part parce qu’ils permettent aux
AOT U d’atteindre une adéquation des
politiques publiques sectorielles. Ainsi,
76% des enquêtés prennent bien en
compte les principes et orientations
d’autres documents de planification
existants, et ces résultats sont encoura-
geants. L es 24% restants n’ont pas tous
choisi de ne pas tenir compte des autres
documents de planification, certaines
AOT U n’ayant pas répondu à toutes les
questions. Par ailleurs, 31% des AOT U
ont tenu comptedu calendrier d’autre(s)
document(s) de planification lors de
l ’élaboration de leur PD U, et 27% lors
de la révision. C e sont donc 58% des
documents qui ont synchronisé leur
agenda avec celui d’autres documents de
planification. C es résultats sont égale-

L’articulation des PDU avec les autres documents
de planification sectorielle

Les documents de planification urbaine sont soumis à des
principes de cohérence et de compatibilité entre eux qui
doivent être respectés. Les PDU ne font pas exception à
la règle, et sont imbriqués dans un système de documents
avec lesquels ils interagissent, pour encadrer le développement
et l’urbanisation des territoires.
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Principe de compatibilité des plans de déplacements urbains
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PD U et articulation avec les autres documents deplanification

ment positifs dans la mesure où cela
signifiequeles contenus des autres docu-
ments ont étépris en compte.

C omme le montre le graphique page
suivante, les documents de planification
les plus souvent recensés sont les
Programmes locaux del ’habitat (PL H ),
puisque86% des PD U ont un périmètre
totalement ou partiellement commun
avec un PL H . I l est possiblederelier les
politiquesdu PL H à cellesdu PD U dans
la mesure où les PL H ont pour objet de
mettreen placedes outils demaitrisedu
foncier et de renouvellement urbain qui
visent à éviter la poursuitedela périur-
banisation et de l ’étalement urbain. E n
coordonnant les actions du PL H et du

PD U, il est doncpossibled’arriver à une
cohérence entre les politiques de trans-
port et d’habitat qui permette de faire
adhérer les espaces d’habitat aux axes de
transportscollectifs. D ansun contexteoù
l ’on chercheà réduirelesémissionsdegaz
à effet de serre et les diverses pollutions
engendrées par nos déplacements, cela
permet de proposer une densification
préférentielledansdesespacesdéjà urba-
nisés et desservis par des axes de trans-
port.

L esPD U s’appliquent toussur dester-
ritoires également concernés par des
PL U, des POS ou des cartes communales
(C C ). Parmi ces territoires couverts par
un PD U, 78% sont concernés par des
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Votre PTU est-il recouvert par d’autres documents de planification?
(sur 84 documents)
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documentsélaborésà l ’échellecommunale
(PL U, POS et C C ), et 29% par desPL U
communautaires. Si on prêteattention à
ces chiffres (la sommedépasseles 100%),
on se rend compte que certains PD U –
qui sont élaborés sur des territoires où
E PC I et communes isolées cohabitent –
s’appliquent sur des territoires qui sont
concernés à la fois par des PL U commu-
nautaireset desdocumentsà échellecom-
munale (PL U, POS ou C C ). Tous ces
documents doivent êtrecompatibles avec
les orientations du PD U, et représentent
donc un formidable levier d’action pour
les AOT U.

Ainsi, l ’article22-1-8 dela L OT I pré-
voit que «le plan de déplacements
urbains délimite les périmètres à l’in-
térieur desquels les conditions de des-

serte par les transports publics régu-
liers permettent de réduire ou de sup-
primer les obligations imposées par les
plans locaux d’urbanisme et les plans
de sauvegarde et de mise en valeur en
matière de réalisation d’aires de sta-
tionnement, notamment lors de la
construction d’immeubles de bureaux,
ou à l’intérieur desquels les documents
d’urbanisme fixent un nombre maxi-
mum d’aires de stationnement à réali-
ser lors de la construction de bâti-
ments à usage autre que d’habitation.
Il précise, en fonction notamment de
la desserte en transports publics régu-
liers et, le cas échéant, en tenant
compte de la destination des bâti-
ments, les limites des obligations
imposées par les plans locaux d’urba-
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nisme et les plans de sauvegarde et de
mise en valeur en matière de réalisa-
tion d’aires de stationnement pour les
véhicules motorisés et les minima des
obligations de stationnement pour les
véhicules non motorisés». E n consé-
quence, le PL U doit respecter les limita-
tions imposées aux constructeurs en
matière de réalisation d’aires de station-
nement dansleszonesoù un PD U impose
la limitation ou la suppression de cette
obligation en raison des conditions deleur
desserte par les transports publics (article
R . 123-9 14° du codedel’urbanisme).

Par ailleurs, leSCOT préciseles condi-
tions dedéveloppement del ’urbanisation
prioritaire dans les secteurs desservis par
les transports collectifs et peut subordon-
ner l ’urbanisation de zones naturelles à
la création dedesserteen transportscollec-
tifs et à l ’utilisation préalabledeterrains
déjà urbanisés et desservis (article L .
122-1 du codedel’urbanisme).

E nsuite, 71% des PD U se trouvent
dans des régions dans lesquelles des Plans
R égionaux pour la Qualité de l ’Air
(PRQA) ont étéélaborés, et 36% couvrent
tout ou partie d’agglomération ayant
obligation d’élaborer un Plan de
Protection de l’Atmosphère (PPA). L es
PRQA ont pour mission d’établir les
grands axes de lutte contre la pollution
atmosphérique à l’échelle de la région en
proposant lesdomainesd’actionsdans les-
quels agir. L es PPA, quant à eux, ont
«pour objectif de prévoir, pour les
agglomérations les plus importantes
(plus de 250000 habitants) ou pour les

zones très polluées, à l’issue d’une
concertation, des mesures contrai-
gnantes qui seront prises par chaque
autorité afin de veiller au respect des
valeurs limites ainsi que des mesures
d’urgence en cas de risque de dépas-
sement des seuils d’alerte»*. L es
PRQA et les PPA (de manière indirecte)
sont opposablesaux PD U, c’est-à-direque
ces derniers doivent être compatibles avec
ces deux documents. L es PD U sont des
leviers d’action pour la mise en œuvre de
la luttecontrela pollution atmosphérique.
E n effet, en incitant le report modal vers
les modes alternatifs à l ’automobile, le
PD U tend à préserver la qualité de l’air
denosagglomérationsainsi qu’à diminuer
nos émissions degaz à effet deserre.

D ’autresdocumentssont présentssur les
PT U, mais ils sont peu nombreux. Ainsi,
52% des PD U ont un territoirerecouvert
totalement ou partiellement par un
Agenda 21, 40% par un Schéma dedéve-
loppement commercial (SD C ), 36% par
un Plan climat énergie territorial
(PC E T ), 32% par uneD irectiveterrito-
riale d’aménagement (DTA) et 11% par
un ou des Plans locaux de déplacements
(PL D ). C eschiffresassez bass’expliquent
facilement pour cequi concernelesPC E T
et les DTA. E n effet, la démarche de
PC E T est récenteet s’est vuerenforcéepar
la loi Grenelle, et de nombreuses collecti-
vités n’ont pas encore eu le temps de ter-
miner voire d’entamer son élaboration.
Par ailleurs, les DTA sont des procédures
d’aménagement définis par l ’E tat pour
certains territoires stratégiques. Sept

*Source: sitedel ’inspection des installations classées, http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/,
consulté le10 novembre2009.



DTA ont été retenues, il est donc logique
que nous en retrouvions peu dans les
résultats de l ’enquête. L es PD U élaborés
sur cesterritoiresdoivent êtrecompatibles
avec les orientations définies par les
DTA. C es dernières peuvent avoir des
impacts directs sur les PD U dans la
mesure où elles fixent notamment l ’im-
plantation de grandes infrastructures de
transport. E nfin, malgré la faible repré-
sentation des PL D (hors I le-de-F rance),
il est important de noter le volontarisme
de nombreuses AOT U à mettre en place
un document exclu dela loi.
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Le schéma d’articulation spécifique pour l’Ile-de France
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Ainsi, 66% des AOT U ont participé à
des ateliers sur des thèmes précis, 56%
ont été consultées afin de donner leur
avis sur leprojet, et 55% ont participéà
des tables rondes, chaque forme de
consultation pouvant être associée à une
autre. D ans tous ces cas, l ’AOT U et la
collectivité (E PC I ou syndicat mixte)
qui élaborent le SC oT sont différentes.
Mais il faut noter quedans 16% des cas,
ces deux structures sont identiques, et
quel ’AOT U élaboreégalement leSC oT.
D ans ce cas, il s’agit d’E PC I ayant les
deux compétences, aucune AOT U
n’ayant choisi de déléguer l ’élaboration
de son PD U à un syndicat de SC oT,
commelepermet pourtant la loi SRU du
13 décembre 2000 : «La compétence
de l’établissement public mentionné
à l’article L. 122-4 du code de l’urba-
nisme [le syndicat mixte de SCoT]
peut, s’il y a lieu, dans les conditions
prévues par le code général des col-
lectivités territoriales, être élargie à
l’élaboration d’un plan de déplace-
ments urbains couvrant l’ensemble
du périmètre de la compétence de
cet établissement public, sous
réserve que ce périmètre inclue la

totalité du ou des périmètres de
transport urbain qu’il recoupe».

Au-delà du rapport de compatibilité
qui régit PD U et SC oT, cesdernierssont
essentiels pour les PD U dans la mesure
où ils définissent les principales orienta-
tions en matière d’urbanisation et de
transport, et participent ainsi à la cohé-
rence des politiques publiques dans ces
deux domaines. E n effet, les SC oT doi-
vent contenir un volet «T ransports»qui
détermine les grandes orientations en
matière d’implantation des infrastruc-
tures de transport, mais également dans
le domaine de la cohérence urbanisa-
tion/transports. Ainsi, un certain nom-
bre d’AOT U choisissent de tenir compte
du calendrier d’élaboration du SC oT
lors de l ’élaboration de leur PD U, cequi
leur permet d’avoir un PD U compatible
avec le SC oT, mais également cohérent
en termes decontenu.

E n dernier lieu, au sujet des documents
de planification, il faut noter que les
réflexions menées dans le cadre du
Grenelledel’E nvironnement ont permis
de faire avancer la question des compé-
tences dévolues aux AOT U pour la mise
en place de leurs politiques de déplace-

Le cas particulier des SCoT

Les périmètres des PDU recoupent totalement ou partiellement
les périmètres des Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT)
dans plus de 80% des cas, et seuls 4% ne les recoupent pas
du tout. Lorsqu’un SCoT existe ou est en cours d’élaboration
sur le périmètre de transports urbains, l’AOTU est toujours
associée à son élaboration.
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ments (reprisedela proposition deloi de
R oland R ies sur l ’autopartage, possibi-
lité d’adhésion d’un syndicat mixte de
transport à un syndicat mixte SRU,
amélioration de la cohérence entre les
politiques de déplacement, d’urbanisme
et de stationnement… ). D ans l ’objectif
de mise en œuvre d’une plus grande
cohérence des politiques publiques, il a
réinterrogé les liens entretenus entre les

PD U et les autres politiques sectorielles
(PL H , PL U), ainsi que les liens entre
PD U et SC oT, réflexions qui devraient
déboucher sur des mesures législatives.
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Enjeux et
perspectives
pour améliorer et
optimiser
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L e graphique ci- dessous indique les
domaines qui devraient être amenés à se
développer le plus. Plus le chiffre est bas,
moins le domaine devrait prendre d’im-
portance dans les années à venir, ce qui
permet de mettre en avant quelques ten-
dances globales.

L esthèmeslesmoinssouvent citéspar les
AOT U sont la voirie(36%) et letransport

et la livraison des marchandises (31%).
E n cequi concerne la voirie, le fait qu’elle
ne soit pas considérée comme un domaine
appelé à se développer est sans doute lié à
deux éléments: d’unepart, les compétences
des AOT U en matière de voirie sont très
limitées, et d’autre part, elles ont déjà
beaucoup développé cet aspect pour ce qui
relevait deleurs compétences. Toutefois, les

Des domaines appelés à se développer

Les AOTU ont une vision claire des domaines qu’elles seront
amenées à développer, et de ceux qui devraient stagner voire
décroitre. L’analyse de ces données permet de proposer
un aperçu des thèmes qui se développeront dans les années
à venir à l’initiative des AOTU.
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Les domaines appelés à se développer selon les AOTU
(sur 61 réponses parmi les 84 documents recensés)
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réflexions sur l’optimisation de l’existant
par un partageplus équitablede la voirie
entre les modes constituent un réel enjeu
pour les AOT U aujourd’hui.

E n revanche, en cequi concerneletrans-
port et la livraison des marchandises, le
résultat témoignebien des difficultés aux-
quelles sont confrontées les AOT U en
matière de compétences. Nous avons en
effet pu observer que les AOT U pensent
manquer de compétences dans ce domaine
(48%, deuxième domaine cité), ce qui
engendre de façon générale un manque
d’investissement des AOT U dans ce
domaine. I l serait donc nécessairededoter
les AOT U des compétences et des outils
nécessaires à la miseen placedepolitiques
detransport demarchandises vertueuses.

Un autredomainerelativement peu cité
par les AOT U est la formation, sensibili-
sation et communication atteignant un
taux de51%. I l regroupetoutes les actions
tendant à permettreunebonneacceptation
du PD U et une prise de conscience sur les
questions dela mobilitédurable. L erésul-
tat inviteà penser quela présencedecette
thématiquedans les PD U va rester à peu
près stablepour les années qui viennent.

Parmi les meilleurs résultats, on trouve
la promotion des modes actifs (70%), les
transports collectifs (67%), la mise en
accessibilité pour les personnes à mobilité
réduite(67%) et lestationnement (66%).
Pour les troispremiers thèmes, cesrésultats
pouvaient êtreattendus, dansla mesureoù
ce sont les thèmes actuellement les mieux
traités par les PD U traités dans l’enquête.
L es chiffres indiquent que les AOT U
comptent poursuivre leurs efforts dans ces
domaines. Concernant le stationnement,
même si les AOT U se sentent parfois

impuissantes dans ce domaine du fait de
leurs compétences limitées, elles ont
conscience du formidable levier d’action
qu’il représente et souhaitent lui donner
plus d’importance. Comme pour le trans-
port et la livraison des marchandises, il est
nécessairededonner aux AOT U lesclésqui
leur manquent afin qu’ellespuissent sesai-
sir defaçon durabledecetteproblématique.

E nfin, le management de la mobilité
(64%) et la tarification, billettique et
information multimodalevont sedévelop-
per à 61%, maisà un rythmemoindrepar
rapport aux autres volets précédemment
cités.

L es chiffres relatifs aux thèmes appelés à
se développer à l’avenir offrent une idée
assez claire des préoccupations et des pro-
jections des AOT U. L ’émergence d’une
prise de conscience environnementale
généralisée a probablement incité les
AOT U à encourager les changements de
comportements des citoyens, si l ’on en juge
par lefait quela totalitédesenquêtésdécla-
rent avoir suivi l ’actualitéliéeau Grenelle
del’environnement, dont 66% demanière
partielleet 34% dans leur intégralité. Cet
intérêt indique pour le moins que les tra-
vaux liésaux PD U relèvent d’unelogique
globale de développement durable. L es
enquêtés pensent d’ailleurs à 94% que le
PD U est un bon outil de développement
durable; seuls 3% estiment quecen’est pas
lecas et 3% déclarent nepas savoir.

L e PD U apparait donc aux AOT U
comme un des outils permettant de s’en-
gager vers des territoires non seulement
respectueux de l ’environnement mais
également viables économiquement et
justes socialement. E n effet, les actions
du PD U permettent tout d’abord de
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réduire l ’empreinte écologique de nos
déplacements, mai s les transports
sont également des moteurs pour le
développement économique. Par ail-
leurs, dans la mesure où ils produisent
desemplois, et où ilspermettent à tousde
pouvoir sedéplacer, les modes alternatifs
à l ’automobilesont également un facteur
dejusticesociale. I l est doncnécessairede
continuer à porter et encourager ce type
dedémarche. Plusieurs éléments peuvent
permettre de les améliorer : en l ’état,
quelques petits changements du côté des
AOT U peuvent permettre d’optimiser
ces documents, et, grâce à des modifi-
cations plus profondes, il est possible

d’améliorer l ’outil lui-même.

«BusWay», Nantes
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E njeux et perspectives pour améliorer et optimiser les PD U

Par ailleurs, certains domaines qui ne
posent pas de difficultés particulières
peuvent également êtreoptimisés.

Voirieet stationnement

Il ressort del’enquêtequecesdeux thèmesne
sont pas les mieux pris en considération
dans les PD U. D ’une part, on peut incri-
miner le manque de marge de manœuvre
desAOT U qui ont descompétenceslimitées
danscesdomaines. D ’autrepart, lesactions
existantes en la matière pourraient être
optimisées.

Nombreux sont les PD U qui prévoient
encoredescréationsdevoirie, notamment
favorables à la circulation automobile.
C es investissements, souvent lourds,
pourraient dans certains cas êtreréorien-
tés en priorité vers des réaménagements
dela voirieexistante, dans la perspective
d’un partage plus équitable de l ’espace
public et d’une cohabitation pacifiée des
modes, contribuant à limiter lesnuisances
liées aux transports, à améliorer la sécu-
ritéroutière, et plus largement, la qualité
du cadredevie. D es solutions diversifiées
existent en la matière, des pratiques
innovantes sont développées, des expéri-

mentations en fonction du type de voirie
considéré.Toutecréation devoiriedevrait
par ailleurs bien prendre en compte la
nécessité de partager l ’espace disponible
entretous les modes.

E n matièredestationnement, trop peu
de PD U prennent en compte le fait que
leurs orientations sont désormais opposa-
bles, non seulement aux PL U, maiségale-
ment aux décisionsdesautoritésen charge
de la police de la voirie et du stationne-
ment. L ’article 28-1-1 de la L OT I sti-
puleainsi que«les actes pris au titre du
pouvoir de police du stationnement
ainsi que les actes relatifs à la gestion
du domaine public routier doivent
être rendus compatibles avec les dis-
positions prévues au 4° de l’article 28-
1 dans les délais prévus par le plan de
déplacements urbains». Même si les
AOT U ne disposent pas de compétences
voirie et stationnement, cet article leur
confère un certain contrôle sur les déci-
sionsqui sont prisesen la matière– leplus
souvent par lescommunes– cequi permet
d’atténuer les difficultés rencontrées en
matière de compétences. Par ailleurs,
nous l ’avons vu avec le PD U de
Marseille, les PD U peuvent proposer que

Optimiser les PDU

Dans un premier temps, les premières préconisations que l’on
peut faire portent sur le PDU proprement dit. Nous avons pu,
grâce à l’enquête, identifier les principaux points de blocage
auxquels se heurtent les AOTU pour leur élaboration et leur
mise en œuvre, et ébauché quelques pistes d’améliorations
correspondantes.



les PL U définissent des normes maxi-
males destationnement en fonction dela
desserte en transports collectifs. Ainsi,
bien qu’elles ne maitrisent pas directe-
ment le stationnement, les AOT U ont à
leur portée quelques instruments pour
impacter les politiques suivies par les col-
lectivités compétentes sur cepoint.

Si nous souhaitons que nos politiques
soient efficaces, les élus locaux doivent
également disposer d’une pleine compé-
tenceen matièredestationnement, ceque
le GART a de nouveau revendiqué dans
le cadre du Grenelle de l ’environnement.
L a décentralisation du stationnement
payant sur voirie doit absolument abou-
tir. L e GART a travaillé avec la
Fédération Nationale des Métiers du
Stationnement pour proposer un amen-
dement en cesens, dans lecadredu projet
deloi Grenelle2. C et amendement visait
à consacrer l ’existence d’un service public
local du stationnement dont lescollectivi-
tés auraient la possibilité de subordonner
l ’utilisation au paiement d’une rede-
vance. C e système, proposé par le GART

et la F NMS, s’articulerait autour detrois
principes: tout d’abord, l ’institution d’un
service global du stationnement, afin
d’harmoniser lerégimejuridiquedu sta-
tionnement payant en dehors dela voirie
et celui du stationnement payant sur voi-
rie. D ’autre part, la dépénalisation du
régime actuel du stationnement payant
sur voirie. E nfin, laisser la possibilitéaux
communes et aux organismes decoopéra-
tion intercommunale qui en font la
demande de contrôler toutes les étapes de
la politique du stationnement, en leur
permettant ainsi d’exercer à la place de
l ’É tat la compétence de sanction (décen-
tralisation dite«à la carte»).

Malheureusement, cet amendement n’a
pas été retenu, mais les questions du
GART et dela F NMS ont étéentendues
et D ominique Bussereau, Secrétaire
d’E tat chargé des T ransports, a indiqué
quelegouvernement n’avait pas«d’oppo-
sition deprincipeà la dépénalisation»du
stationnement payant de voirie. Ainsi,
un groupe de travail réunissant des
représentants de différents ministères a
été crée afin d’étudier en profondeur la
question dela décentralisation et dépéna-
lisation du stationnement payant devoi-
rie. L ouis Nègre, 1er Vice-président du
GART a été nommé Président de ce
groupedetravail.

C ette réforme importante, souhaitée
par leGART, permettrait aux collectivi-
tés d’utiliser le stationnement payant
comme un véritable levier de leurs poli-
tiques de déplacements: les collectivités
dégageraient alors des moyens financiers
supplémentaires très utiles au développe-
ment desréseaux detransport public. Plus
cohérent, cesystèmepermettrait ainsi aux
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politiques de déplacements d’être plus
efficaces.

Mais il est possibled’aller plus loin :
•Pourquoi nepas permettreaux collec-

tivités de mettre en place des «zones de
basses émissions» ou «zones de trafic
limité»? Bien sûr, cela nécessitera encore
des avancées réglementaires, mais qu’il
conviendrait d’envisager?

•Pourquoi ne pas envisager la possibi-
lité de réserver des places de stationne-
ment sur voirie à l ’usage exclusif des
véhicules dits «propres» («places
vertes») ? Bien sûr, cela nécessite que la
définition du véhiculepropreexiste…

•Pourquoi ne pas encourager les pra-
tiquesdetype«parkingsmutualisés»déjà
développées sur certains sites entre plu-
sieurs structures?

T ransports collectifs

Au- delà de l ’aspect économique, les
transports collectifs neconstituent pas un
volet qui posedes difficultés particulières
aux AOT U, bien au contraire.
C ependant, certaines actions mérite-
raient peut êtred’êtregénéralisées.

I l en est ainsi de l ’intégration dans la
réflexion du PD U des lignes de T E R
ainsi que des cars départementaux. L es
prendre en compte permet de disposer
d’une vision globale de la desserte de
l ’agglomération par les transports collec-
tifs, et donc d’améliorer l ’efficacité des
transports urbains. C ette intégration
rend également possible la hiérarchisa-
tion et l ’articulation des offres de trans-
ports collectifs que certaines AOT U pei-
nent à assurer.

Par ailleurs, pour compléter cette arti-

culation des offres detransports collectifs,
la réflexion sur uneintégration tarifaire
et éventuellement billettique, desT E R et
des transports urbains, voire également
des cars départementaux, permet defaci-
liter et de rendre attractive l ’utilisation
des transports collectifs. Ainsi, sur lebas-
sin de vie lyonnais, la carte «OùR A !»
propose aux usagers des T E R et des
transports urbains de combiner leurs
deux abonnements sur une carte unique,
qui permet également des réductions sur
les deux réseaux (T E R et urbain). C ette
carteest l ’uniquetitredetransport vala-
ble dans les T E R depuis le 1er octobre
2007. C ette intégration tarifaire et bil-
lettique était l ’un des projets du PD U
lyonnais de2006, qui a demandéla mise
en compatibilitédes deux systèmes billet-
tiques (T E R et T C L ). Un autre exem-
pleest celui deValenciennes dont lePD U
proposait d’accéder aux T E R par lebiais
de la tarification urbaine au sein du
périmètre de transports urbains. C ela
« [permet] d’offrir aux usagers un
véritable choix entre tous les modes

E njeux et perspectives pour améliorer et optimiser les PD U
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existants». C ette intégration tarifaire
est aujourd’hui effective, et les abonne-
ments permettent de voyager au sein du
PT U valenciennois, au départ ou en
direction de pas moins de 11 gares du
réseau T E R Nord- Pas- de- C alais, en
combinant les transports urbains et
régionaux. C es deux exemples montrent
qu’en fonction des situations, il est possi-
ble de parvenir à des intégrations tari-
faires efficaces.

L a combinaison detelles propositions,
dans une logique d’étroite articulation
des offres de transports, doit permettre
d’assurer le fonctionnement d’un réseau
de transport efficace prenant en compte
les zones urbaines denses, mais aussi la
périphérie, et assurant leur rapproche-
ment.
Management dela mobilité

L ’un des principaux leviers du manage-
ment de la mobilité est le Plan de
D éplacements E ntreprise (PD E ).
L ’objectif est de favoriser au sein des
entreprises lereport modal vers les modes
alternatifs à l ’automobile, tant pour la
mobilitédomicile- travail dessalariésque
pour les déplacements à caractère profes-
sionnel.

C ependant, l ’article20 dela loi du 17
décembre 2008 relative au financement
de la sécurité sociale, a mis en place des
mesures d’aides, assurées par l ’employeur,
au personnel du secteur privé et du sec-
teur public, destinées à financer les frais
de déplacement domicile- travail. Ainsi,
à l ’instar de ce qui se faisait déjà en I le-
de-F rance depuis de nombreuses années,
les employeurs sont tenus de prendre en
charge 50% des frais de déplacements de

leurs employés. C ette obligation rend
donc les dispositions de participations
tarifaires établies proposées par certaines
AOT dans le cadre des PD E beaucoup
moinsattractives. Par exemple, à Nantes
et C hambéry, le dispositif de PD E pro-
posait une formule où l ’entreprise s’en-
gage à financer 15% du prix de l ’abon-
nement annuel, et l ’AOT U prend 15% à
sa charge, lesalarién’ayant plusque70%
de son abonnement à payer. Avec la
prime transport, ces incitations devien-
nent beaucoup moins attractives dans la
mesureoù la participation del ’AOT U ne
réduit quede7,5% lemontant des abon-
nements pour le salarié contre 15%
auparavant pour nos deux cas précis.

L a «prime transport» bouleverse donc
lesmodesd’incitation à l ’usagedestrans-
ports collectifs dans le cadre des PD E .
C ependant, pour favoriser le report
modal pour les déplacements D omicile-
T ravail, il est indispensable que les
AOT U approfondissent les démarches
initiées en partenariat avec les entre-
prises. L a «prime transport» oblige les
AOT U à repenser leursdispositifs incita-
tifs proposés en continuant à mettre en
avant les avantages pour les entreprises,
tout en proposant denouveaux services à
la mobilité destinés directement aux
salariés des entreprises.

E n matière d’avantages au profit des
entreprises, les PD E proposent des
réponses économiques, tant en matière de
coûts directs que de coûts indirects. E n
effet, le PD E permet de réduire les coûts
des véhicules de fonction et de service, le
montant des remboursements des indem-
nités kilométriques, les coûts decarburant
ainsi queles coûts delocation ou d’amor-
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tissement d’un parc de stationnement.
Par ailleurs, si un nombre conséquent de
salariés effectuent un report modal vers
les modes alternatifs à l ’automobile, l ’en-
treprise verra diminuer le nombre d’ar-
rêtsdetravail liésà un accident detrajet,
et peut également être éligible à une
réduction des charges sociales versées aux
C aisses régionales d’Assurance maladie
(C R AM) pour les cotisations «accident
du travail ». E lle verra également dimi-
nuer ses coûts liés au retard et à l ’absen-
téismedeses salariés.

L ’autre volet de la nouvelle action des
AOT U réside dans la proposition de
nouveaux services de mobilité directe-
ment au profit des salariés:

•participation au financement des
phases d’études et d’évaluation des
PD E ;

•offre de services de conseils en mobi-
lité;

•don de titres impersonnels (carnets de
tickets) pour des déplacements profes-
sionnels;

•mise en place de navettes ou
de lignes nouvelles de transports collec-
tifs;

•développement de transport à la
demandesur ces territoires;

•miseà disposition devélos ou deser-
vices vélos;

•organisation du covoiturage;
•mise en place d’une plateforme de

mobilité.
D ’autres services visant à diminuer le

nombre et la distance des déplacements
peuvent également êtreproposés: crèches,
restaurants interentreprises…

L a plupart du temps, 2 à 3 actions

AGC Bibi, Champagne Ardennes
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sont lancées (vélo, abonnement trans-
ports en commun, covoiturage pour les
plus fréquentes) qui ne bénéficient pas
toujours desuivi ni d’évaluation dans le
temps (notamment environnementale).
L es actions visant à unemodification de
l ’offre transport en commun (prolonge-
ment de lignes ou modification des
horaires de transports en commun) sont
plus rares. E lles sont en effet onéreuses,
longues à mettre en place et nécessitent
surtout une approche partenariale forte
avec les collectivités locales.

L es solutions touchant à l ’organisation
du travail (adaptation des horaires, télé-
travail) sont encore marginales pour des
raisons de coûts et/ou de difficultés à
remettreen causel ’organisation mêmede
l ’entreprise. Mais elles serépandent petit
à petit.

L es PD E ne sont donc pas enterrés
avec la création de la prime transport,
mais cette dernière invite les AOT U
ainsi que les entreprises à se mettre
autour dela tablepour proposer des solu-
tions incitatives de remplacement. Au
final, la prime transport et les PD E

pourraient devenir complémentaires, et
il est donc fondamental que les PD U
continuent de proposer des mesures qui
incitent les entreprises à engager ce type
dedémarche. E n tout état decause, la loi
sur la prime transport ne remet pas en
cause la disposition de la L OT I qui sti-
pule que les PD U doivent encourager
« les entreprises et les collectivités
publiques à établir un plan de mobi-
lité et à favoriser le transport de leur
personnel, notamment par l’utilisa-
tion des transports en commun et du
covoiturage».

D emanièregénérale, la dynamiquedes
PD E est plutôt un succès mais mérite
encored’êtreamplifiée: mêmesi on a vu se
mettre en place plusieurs centaines de
PD E par région ou grands bassins devie
ces dernières années – le recensement
AD E ME /Indiggo Altermodal de 2009
(données redressées) auquel a participé le
GART dénombre 1170 démarches à
l’échelledu territoirenational, concernant
environ 1,02 millions de salariés et 875
établissements, contre 158 démarches
recenséesen 2005 – cetteexplosion masque
lefait quemêmesi lenombredePD E ne
diminuepas, son augmentation «a ten-
dance à s’essouffler depuis le pic des
70 nouvelles études lancées en 2007».

Face à la lourdeur des procédures de
PD E , les AOT U doivent encore appro-
fondir les démarches d’incitation à
l ’échelle de zones et non au cas par cas.
C ette démarche peut s’inscrire dans le
cadred’unevision plusglobaled’aména-
gement de leur territoire, à la croisée de
leur action d’animation économiqueet de
management environnemental des parcs
d’activités*.
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*A cesujet voir également l ’ouvragesur Le Plan de déplacements interentreprises, un outil de
management de la mobilité sur les zones d’activités, Orée. AD E ME , 2009, Paris, 126 pages

T ransports et livraison
demarchandises

Nous avons vu que le transport et la
livraison des marchandises posent un
certain nombre de problèmes aux
AOT U, notamment parce que, contrai-
rement aux transports publics de per-
sonnes, celles- ci nedisposent pas decom-
pétences suffisantes dans le domaine.
E lles ont donc souvent le sentiment
d’être impuissantes en la matière.
C ependant, un certain nombre de
leviers pourraient être actionnés pour
leur permettre d’être plus efficaces dans
ce domaine.

L es premiers leviers à la disposition des
AOT U sont ceux cités par la L OT I : «[le
PDU] prévoit la mise en cohérence des
horaires de livraison et des poids et
dimensions des véhicules de livraison
au sein du périmètre des transports
urbains. Il prend en compte les besoins
en surfaces nécessaires au bon fonc-
tionnement des livraisons afin notam-
ment de limiter la congestion des voies
et aires de stationnement. Il propose
une réponse adaptée à l’utilisation des
infrastructures logistiques existantes,
notamment celles situées sur les voies
de pénétration autres que routières et
précise la localisation des infrastruc-
tures à venir, dans une perspective
d’offre multimodale». Tous ces leviers
permettent non seulement d’agir sur les
livraisons en l’état actuel des choses, mais
également de proposer de nouvelles possi-
bilités non seulement aux transporteurs,

mais également aux entreprises et aux
commerçants qui ont besoin de se faire
livrer. Nousavonsvu qu’il était tout à fait
possible de mettre en œuvre ces leviers
d’actions par le biais du PD U de
Valenciennes qui propose une gamme
d’actions complète.

L a miseen œuvredecesactionsnécessite
qu’uneréflexion approfondiesur ces sujets
prenneformeau sein desAOT U, non seu-
lement pour les mettreen place, mais éga-
lement pour les adapter aux contextes
locaux. C ette réflexion peut également
s’accompagner dela création d’un postede
chargédemission marchandisesau sein de
l’AOT U qui pourra agir lors del’élabora-
tion du PD U, maissurtout lorsdesa mise
en œuvre et de son suivi. Afin que les
mesures qui concernent ce domaine soient
acceptées, l ’AOT U pourra également met-
treen placeuneconcertation avec les pro-
fessionnels du transport, les entreprises et
les commerçants.

E nfin, il est fondamental que les
AOT U favorisent le report modal vers
les modes ferré et fluvial afin d’appro-
visionner l ’agglomération et de réduire
la route au maximum. L e rôle de
l ’AOT U sera alors de faire en sorte de
rationaliser l ’approvisionnement des
entreprises et des commerces. Ainsi, il est
possible de proposer aux entreprises et
commerçants d’un même secteur de
mutualiser leurs tournées d’approvi-
sionnement, cequi a pour effet d’utiliser
un seul gros camion au lieu de plusieurs
de taille moyenne, et donc de diminuer
l ’impact environnemental. L ’autresolu-

Protocoled’enquêteet contextegénéral del ’étude
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tion consiste à remplacer les camions à
moteur à explosion par des véhicules plus
propres. D es incitations auprès des
transporteurs à remplacer progressive-
ment les éléments les plus anciens et donc
les plus polluants de leurs flottes par des
véhicules plus propres et moins consom-
mateurs en carburant peuvent déjà
constituer un premier pas.

I l est donc fondamental dans ce
domaine d’agir sur l ’ensemble de la
chaine du transport et des livraisons de
marchandises de façon à favoriser les
comportements vertueux.

L es PD U et les autres
documents deplanification

Nous avons vu, lors dela partiesur les
autres documents deplanification, mon-
tré toute l ’importance de la coordination
desactionsdesdifférentsdocuments. C ela
permet en effet de parvenir à une cohé-
rence des différentes politiques publiques
sectorielles, et defavoriser unevision glo-
bale au détriment de visions sectorisées.
Nous avons par exemplepu observer que
PL H et PD U pouvaient s’avérer com-
plémentaires, tout comme les PRQA et
PD U. I l est donc fondamental que les
AOT U prennent bien en comptetous ces
documents qui peuvent exister sur leur
territoireafin d’éviter les contradictions,
qui ne peuvent être que préjudiciables à
l ’efficacitédes politiques publiques.
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L’amélioration des PDU

Si toutes les solutions que nous venons de présenter permettront
d’optimiser l’usage de l’outil PDU dans son état actuel, cela ne
signifie pas qu’il ne faut pas chercher à l’améliorer. Cependant, ces
propositions d’aménagements de l’outil doivent être relayées et
soutenues par les autorités publiques nationales afin d’améliorer
les politiques publiques qui tendent à rendre durable la mobilité.

Procédures
Comme nous l’avons montré, les princi-
pales causes à l’absence d’un PD U tien-
nent à la lourdeur de la procédure, au
manquedemoyens logistiqueset humains,
et financiers. Pourtant, lespouvoirspublics
pourraient mobiliser plus de moyens pour
inciter un nombre plus important
d’AOT U à élaborer des PD U volontaires
en apportant des solutions simples à ces
problèmes.

Pour contrecarrer la lourdeur de la
procédure, il faut s’attaquer aux ques-
tions que pose le portage de projet.
Aujourd’hui, lorsqu’elles se sentent
démunies, les AOT U peuvent toujours
faire appel à un organisme extérieur
(bureau d’études ou agence d’urbanisme
selon les cas) dans le cadre d’une assis-
tance à maitrise d’ouvrage, mais cela
leur demande d’investir, et toutes les
AOT U n’ont pas les moyens financiers
suffisants. L es services de l ’E tat pour-
raient, à l ’instar decequi sefait pour les
PL U, développer leur aide, outrefinan-
cière, en assurant des missions d’assis-
tance à maitrise d’ouvrage (telles qu’ils
en proposaient auparavant aux collecti-
vités via les C E T E ) ou d’aideà la mai-

trise des procédures légales. C ette aide
pourrait être valable pour les PD U
comme pour les PGD . C ela permettrait
deguider des AOT U qui souhaitent éla-
borer un document deplanification dela
mobilité, mais renoncent à se lancer
devant l ’ampleur dela tâche.

Par ailleurs, pour répondre aux diffi-
cultés liées à la mobilisation des moyens
financiers, une structure pourrait se

TER et vélo, Champagne Ardennes
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charger d’informer et d’orienter les
AOT U dans leurs demandes desubven-
tions auprès des différents financeurs
potentiels, notamment pour les AOT U
les plus petites. L à encore, l ’objectif est de
faire en sorte que les freins actuels à
l ’élaboration des PD U disparaissent.

Phasagedes actions
et budget

L a L AUR E * puis la loi SRU (art. 28
L OT I modifié)** ont considérablement
modifié le caractère du PD U.
L ’introduction de modalités relatives au
financement et à la couverture des coûts
d’une part, puis au phasage des actions
d’autre part ont fortement contribuées à
modifier la nature du document en ren-
forçant l ’aspect programmation.

T outefois cette obligation, de faire
apparaître les éléments financiers ainsi
qu’un calendrier de réalisation des
actions, fait face une réalité budgétaire
annualisée(votedu budget par lemaître
d’ouvragequi vaut engagement ferme) et
à la complexité des montages financiers
avec les multiples partenaires soumis aux
mêmes règles comptables (R égion, dépar-
tements… ).

D ans une étude parue en 2002***, le
C E RT U exprimait déjà la difficultépour
lesAOT U derépondreà la doubleobliga-
tion du budget et del’échéancier. E n effet,

le PD U n’étant pas un document de
contractualisation, les échéanciers présen-
tés invitent souvent à une grande pru-
dence dans les cas où la programmation
avec tous les financeurs et maîtres d’ou-
vrages n’a pu se faire avant l ’arrêt ou
l’approbation du projet dePD U.

C ependant, ces deux éléments sont
déterminants pour la qualitédel’élabora-
tion et dela miseen œuvredesdocuments.
L es postes les plus coûteux et les actions les
plusemblématiques(typeT C SP) nesouf-
frent querarement d’un manquedepréci-
sions financières et/ou decalendrier, mais
ce sont bien souvent les mesures les plus
innovantes qui pâtissent de ces problèmes
structurels***.

I l paraît nécessaire de développer au
plus vite de meilleurs outils de suivi
financier et de mise en œuvre des actions
et de renforcer les aspects pédagogiques et
lesrencontresentrelesacteurstout au long
de l ’exécution du plan de manière à
conserver une mobilisation suffisante
autour del’ensembledesobjectifsdu PD U.

*«Le PDU est accompagné d’une étude des modalités de son financement et de la couverture
des coûts d’exploitation des mesures qu’il contient. »
**L oi SRU, art. 28 dela L OT I modifié: « Il [lePD U] précise les mesures d’aménagement
et d’exploitation à mettre en œuvre afin de renforcer la cohésion sociale et urbaine ainsi que
le calendrier des décisions et réalisations. »
***Bilan des PDU de 1996 à 2001, co-édition C E RT U/AD E ME
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D es AOT U aux Autorités
organisatrices dela mobilité
durable(AOMD )
L es acteurs des politiques dedéplacement
sont particulièrement éclatés sur les ter-
ritoires, cequi freinela lisibilitédeleurs
actions. I l serait donc plus efficace de
transformer les AOT U en Autorités
Organisatrices de la Mobilité D urable
(AOMD ), comme le recommande le
GART.

C ette AOMD disposerait de tous les
outils nécessaires à la mise en œuvre
effective des PD U : transports collectifs,
stationnement (sur voirie et hors voi-
rie), vélo (itinéraires et services publics
de location), autopartage, taxis, trans-
port et livraison de marchandises, per-
mettant de dépasser les blocages actuels
liés aux compétences. Pour cela, il fau-
drait que l ’AOMD puisse exercer la
maitrise d’ouvrage de toutes les infra-
structures nécessaires à l ’exercice de ces
compétences, mais tout en coordonnant
ses actions avec celles des communes
concernées. E lleserait également chargée
de mettre en œuvre les politiques inter-
modales avec la région et le départe-
ment, et de coordonner les initiatives
publiques ou privées detypePD E .

C ette AOMD devrait bénéficier de
sources definancements pérennes, parmi
lesquelles:

•L eversement transport existant, qui
peut être modifié dans son application
pour qu’il puisse être utilisé pour l ’en-
semble des politiques de mobilité dura-
ble, et non plus uniquement pour les
transports collectifs et les aménagements
d’interface vélo/

transports collectifs.
•L ’ensemble des recettes liées à la ges-

tion de la mobilité par l ’AOMD , et
notamment les recettes issues du station-
nement payant de surface, et d’éven-
tuelles recettes issues d’un péage urbain.
L ’utilisation des recettes de stationne-
ment suppose que ces AOMD puissent
non seulement récupérer lesrecettes issues
de la tarification et de la verbalisation
du stationnement payant, mais égale-
ment qu’elles puissent fixer les montants
des redevances.

•D es outils fiscaux dédiés à la récupé-
ration par les AOMD des plus-values
foncières et immobilières consécutives à
la miseen placedetransportscollectifsen
site propre (T C SP). Un premier pas
vers une telle solution a été franchi,
puisque les parlementaires ont retenu
cettemesurepour leprojet deloi portant
engagement national pour l ’environne-
ment, dit Grenelle2.

Tous ces outils permettraient aux nou-
velles AOMD d’être plus efficaces dans
leur action. L es PD U s’en trouveraient
donc améliorés et pourraient proposer
des politiques plus innovantes.

L es Plans de déplacements urbains
sont des documents fondamentaux pour
la planification et la maitrise de la
mobilité quotidienne. I ls permettent en
effet de favoriser les modes alternatifs
aux modes individuels motorisés, et
devraient, à terme, nous permettre
d’améliorer ou depréserver la qualitéde
notrecadredevie, en favorisant la maî-
trise de notre consommation d’énergie
d’unepart, la réduction denos émissions
degaz à effet deserreet detoutes lesnui-
sances liées à nos déplacements d’autre



part.
L es PD U s’insèrent dans un dispositif

légal initiépar la L OT I de1982, et ren-
forcé par les lois L AUR E et SRU en
1996 et 2000. C es loisont défini pour les
PD U des domaines d’intervention dans
lesquels les AOT U doivent définir des
objectifs ainsi que des actions. C es
domainesd’action nesont pastousprisen
compteà la mêmehauteur par lesAOT U,
qui doivent fairefaceà un morcellement
de leurs compétences et à la limitation de
leurs moyens, notamment financiers.

L e bilan que nous avons dressé des
PD U a permis d’identifier les points
forts des PD U, les difficultés rencontrées
par les AOT U, ainsi que les domaines
qui devraient être appelés, dans les

années à venir, à se développer plus ou
moins. L es ébauches de solutions propo-
sées, qu’il s’agisse de solutions pragma-
tiques à mettre en application en l ’état
actuel des choses, ou de propositions
législatives, si elles sont relayées, pour-
raient fournir un tremplin au dévelop-
pement d’une nouvelle génération de
plans dedéplacements urbains.
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AD E ME Agencedel ’E nvironnement et dela Maitrisedel ’E nergie
AOMD AutoritéOrganisatricedela MobilitéD urable
AOT U AutoritéOrganisatricedesT ransports Urbains
DTA D irectiveTerritorialed’Aménagement
GART Groupement des Autorités R esponsables deT ransport
L AUR E L oi n°96-1236 du 30 décembre1996 sur l ’air et l ’utilisation

rationnelledel’énergie
L OT I L oi n°82-1153 du 30 décembre1982 d’orientation des transports inté-

rieurs
PC E T Plan C limat E nergieTerritorial
PD E Plan deD éplacements E ntreprises
PD U Plan deD éplacements Urbains
PD UIF Plan deD éplacements Urbains dela région I le-de-F rance
PGD PolitiqueGlobaledeD éplacements
PL D Plan L ocal deD éplacements
PL H ProgrammeL ocal del ’H abitat
PL U Plan L ocal del ’Urbanisme
PNR Parc Naturel R égional
POS Plan d’Occupation des Sols
PPA Plan deProtection del ’Atmosphère
PRQA Plan R égional pour la Qualitédel ’Air
PT U PérimètredeT ransport Urbain
R F F R éseau FerrédeF rance
SNC F SociétéNationaledes C hemins deFer
SC oT Schéma deC ohérenceTerritoriale
SD C Schéma deD éveloppement C ommercial
ST IF Syndicat desT ransports d’I le-de-F rance
SYT R AL Syndicat mixtedesT ransports pour leR hôneet l ’Agglomération

L yonnaise
TAG T ransports del ’Agglomération Grenobloise
T C L T ransports C ollectifs L yonnais
T C SP T ransport C ollectifs en SitePropre
T E R T ransport E xpress R égional

1. Index



2. Etat des PDU obligatoires
AOTU Date de première Etape Etape de la révision

approbation d’élaboration
Aix-en-Provence 24 juin 20051

Amiens 22 novembre 2002
Angers 1-4 octobre 20022

Nouveau PDU
approuvé le
17 mars 2005

Angoulême Projet arrêté
Annecy 7 juin 2001 Projet en cours
Annemasse En cours
Antibes/CA Sophia 5 mai 2008
Antipolis
Aubagne 19 juillet 2006
Avignon 2 février 2001 Projet en cours
(La) Baule/Cap Diagnostic
Atlantique
Bayonne 14 décembre 2004
Besançon3 6 juin 2001 Diagnostic
Béthune4 Diagnostic
Bordeaux 26 mai 2000 Approbation le 28 mai 2004

Révision en cours
Brest 22 mars 2002
Caen 7 juin 2001 Diagnostic
Calais 26 juin 2003 Début de la démarche
Cannes 11 mai 2004
Carros/Bus Var Mer 13 juin 2001 Elaboration du projet
Chambéry 4 février 2004
Clermont-Ferrand 30 janvier 2001 Projet en cours

1 C ePD U a étéannulépar letribunal administratif deMarseille le15 mai 2008
2 C ePD U a étéannulépar letribunal administratif d’Angers le6 septembre2002
3 L a communautéd’agglomération du Grand Besançon, crééeen 2001, s’est alors substituéeaux 2 pré-
cédentes autorités organisatrices. Un nouveau PD U est en cours d’élaboration qui abrogera les précé-
dents
4 L a création du nouveau périmètredetransports urbains dit du «Bassin minier », associant les com-
munautés d’agglomération del ’Artois (Béthune-Bruay), deL ens-L iévin, deH énin-C arvin, ainsi
quela communautédeC ommunes deNœux- les-Mines et E nvirons, va entraîner l ’élaboration de
PD U à l ’échelledeces intercommunalités qui reprendra les éléments deleurs différents PD U en cours
d’étude
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5 C ePD U a étéannulépar décision dela cour administratived’appel deL yon le06/04/2006
6 C ePD U a étéannulépar décision du tribunal administratif deGrenoble le01/07/2009
7 PD U à l ’échelledel ’intercommunalitéL ens-L iévin-H énin-C arvin
8 C ePD U a étéannulépar décision du tribunal administratif en datedu 3 avril 2003, l ’arrêt dela
C our d’appel en 2005 a annulécettedécision
9 Annulation le12 avril 2007
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AOTU Date de première Etape Etape de la révision
approbation d’élaboration

Dijon 8 janvier 2001
Douai 27 juin 2002
Dunkerque 11 décembre 2003
Gardanne/ Février 2007
SITUBMP
Grasse 12 juin 2001 Diagnostic
Grenoble Approbation

le 29 mai 20005

Approbation du
PDU 2007-2012
le 2 juillet 20076

(Le) Havre 18 mars 2003 Pré-diagnostic en cours
(L’) Isle d’Abeau En cours
Lens7 Pré-diagnostic
Lille 3 juin 20008 Diagnostic
Limoges 19 mai 2003 En cours
Lorient 18 mai 2001 Diagnostic
Lyon 14 octobre 1997 Approbation le 2 juin 2005
(Le) Mans 5 février 2001
Marseille 13 février 2006
Martigues En cours
Maubeuge En cours
Metz 25 septembre 2000 Approbation le 26 avril 2006
Montbéliard 23 octobre 2000 Projet arrêté
Montpellier 23 décembre 20039 Décembre 2007

Elaboration d’un
nouveau PDU

Mulhouse 16 février 2001 Approbation le 2 déc. 2005
Nancy 7 juillet 2000 Approbation le 6 oct. 2006
Nantes 27 octobre 2000
Nice 21 décembre 2000 Approbation le 28 janv. 2008
Nîmes 23 janvier 2001 Approbation le 6 déc. 2007



10 C f. noteconcernant lePD U deBéthune
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AOTU Date de première Etape Etape de la révision
approbation d’élaboration

Nœux-les-Mines10 En cours
Orléans 27 avril 2000 Approbation le 8 juillet 2008
Paris Ile-de-France 15 décembre 2000
Pau 6 février 2004
Perpignan 27 septembre 2007
Pointe-à-Pitre En cours
Poitiers 5 février 2001
Reims 17 mai 2001 Approbation le 18 oct. 2007
Rennes 2 mars 2001 Approbation le 5 juillet 2007
(La) Rochelle 27 octobre 2000
Rouen 11 février 2000 Diagnostic
Saint-Denis 12 février 2004
Réunion
Saint-Etienne 16 mars 2000
Saint-Nazaire 20 juin 2006
Saint-Pierre Réunion Diagnostic
Salon-de-Provence En cours
Strasbourg 7 juillet 2000
Thionville En cours
Toulon 4 juillet 2006
Toulouse 12 juin 2001 Diagnostic
Tours 25 juin 2003 Diagnostic
Troyes 26 juin 2000 Projet élaboré
Valence 20 juin 2002 En cours
Valenciennes 21 février 2001 Approbation le 22 fév. 2005

Source : CERTU, mars 2010, liste alimentée par les résultats de l’enquête GART 2009



3. Etat des PDU volontaires
AOTU Date de première Etape Etape de la révision

approbation d’élaboration
Agen Prévue pour

fin 2007 Diagnostic
Ajaccio Prévue pour

juillet 2007
Arcachon 29 mars 2006
Arles Novembre 2005 (PGD)
Arras 1er juin 2000 Evaluation en 2006
Aurillac
Auxerre Arrêt du projet
Bastia Elaboration

du projet
Brive-la-Gaillarde Diagnostic
Cagnes-sur-Mer Approbation en 2005
Cannes 12 décembre 2002
Chalon-sur-Saône 2003
Chamonix Enquête publique
Charleville- 1997 Mise en conformité
Mézières prévue pour 2007
Châteauroux
Château-Thierry Octobre 2007
Dieppe Elaboration du projet
Digne-les-Bains Elaboration du projet
Elbeuf Elaboration du projet
Evreux Elaboration du projet
Gap Enquête publique
Guadeloupe CCSBT Elaboration du projet
Guadeloupe CCMG Elaboration du projet
Louviers
Montargis Approbation

imminente
Montluçon 19 juin 2006
Nevers Arrêt du projet
Niort Elaboration du projet
Voiron Approbation

prévue pour 2007
Pompey 1er mars 2007
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AOTU Date de première Etape Etape de la révision
approbation d’élaboration

Réunion CIREST Diagnostic
Réunion TCO Enquête publique
Rochefort Septembre 2003
Roanne 17 octobre 2005
Rodez 5 juin 2005 (PGD)
Royan Elaboration du projet
Saint-Brieuc Septembre 2006
Saint-Quentin 24 mai 2006
(La) Trinité Enquête publique
Vendôme Juin 2002
Ventoux Elaboration du projet
comtat Venaissin

Source : CERTU, mars 2008
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Communauté d’agglomération du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS)

Nom complet C ommunautéd’agglomération du
Bassin d’Arcachon Sud

Statut juridique E PC I
Nombredecommunes 4
Nombred’habitants 55 927*
Surface 32 700 ha
Nombredelignes debus 5 lignes en hiver, 7 lignes en été
L ongueur totaledes lignesdu réseau 92 km
La Communauté d’agglomération du Bassin d’Arcachon Sud est située à
l’Ouest de Bordeaux, le long du bassin du même nom, sur la côte atlantique.
Il s’agit donc d’un PTU littoral confronté à la fragilité d’un milieu naturel
unique qu’est le Bassin. L’espace est très peu accidenté.

4. Etudes de cas

Localisation de la COBAS en France
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Le PTU de la COBAS compte4 communes
pour unepopulation de54000 habitants.
I l se caractérise par un étalement urbain
récent, mais également par de fortes
variations saisonnières de la population
puisquecelle-ci atteint 200000 habitants
l ’été. Par ailleurs, la communautéd’agglo-
mération se trouve dans la zone d’in-
fluence directe de Bordeaux, même si
18000 emplois sont présents sur le terri-
toire.

Problématique et enjeux
L es problématiques identifiées par le
PD U sont les suivantes:

•E talement urbain : l ’urbanisation
s’étend desbordsdu Bassin jusqu’à la voie
rapide qui se trouve au Sud. A cela
s’ajoute une différenciation E st/Ouest,
avec une population plutôt jeune et
motorisée à l ’E st et plus âgée et moins
mobileà l ’Ouest.

•L es déplacements s’effectuent globale-
ment plutôt au sein de la C OBAS, mais
une part non négligeable est en prove-
nanceou à destination deBordeaux. On
constate également une modification des
habitudes de déplacements l ’été avec une
part plus importante du vélo dans les
déplacements lors dela hautesaison.

Les réponses apportées par le PDU
L e PD U identifie quatre grands objec-
tifs pour répondreà ces enjeux :

•développer les transports collectifs
et les rendre attractifs: création d’un
réseau detransportscollectifsroutiersd’ag-
glomération, adaptéaux différentes heures
de la journée (H PM, H PS, heures
creuses… ) et aux pointesdetraficssaison-
nières et complété par du TAD ; intégra-

tion tarifaireT CU, T E R ; aménagement
des pôles d’échange; aménagement devoi-
rie en faveur de la circulation des bus;
intégration de la liaison maritime
Arcachon-L ège/C ap Ferret au réseau
T CU.

•maîtriser les flux automobiles :
hiérarchisation de la voirie; réglementa-
tion des livraisons de marchandises et
définition des itinéraires poids lourds;
organisation et réglementation du sta-
tionnement; évolution des plans decircu-
lation des centres-villes.

•développer l’usage des modes
actifs : actualisation du schéma directeur
cyclable; développement de l’offre de sta-
tionnement vélo et deux-roues; commu-
nication autour des aménagements cycla-
bles; amélioration desconditionsdedépla-
cements des PMR ; définition d’une
charted’aménagement des espaces publics.

•assurer un caractère durable au
PDU: incitation à la mise en œuvre de
plans de mobilité durable des salariés à
l’échelle des entreprises ou établissements
publics; communication autour des trans-
ports publics; liaison entre transports et
développement urbain.

Annexes
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Ajaccio

Nom complet C ommunautéd’agglomération
du Pays ajaccien

Statut juridique E PC I
D ated’approbation ou dedernière 15/12/2001
modification du PT U
Nombredecommunes 10
Nombred’habitants 80000
Surface 28 737 ha
Nombredelignes debus 20 lignes
L ongueur totaledes lignesdu réseau 100 km
Ajaccio est situé sur la côte Est de la Corse, en partie en bordure du Golfe
d’Ajaccio, mais également en bordure du Golfe de Lava (Golfu di Lava), situé
juste au Nord. Outre le fait qu’il s’agit donc d’un PTU littoral, la communauté
d’agglomération du Pays ajaccien présente également la particularité
de recouvrir une topographie accidentée, constituée d’une suite de vallées
et de crêtes de direction Est-Ouest qui s’élèvent rapidement à mesure que
l’on s’éloigne de la mer.

Localisation d’Ajaccio en France
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Le PTU d’Ajaccio compte10 communes
pour une population de 80 000 habi-
tants. L a partie urbanisée du PT U est
cantonnée autour de
la ville centre Ajaccio, les autres com-
munes présentant des profils de villages
éparpillés dans les hauteurs. L ePT U est
en vigueur depuis le15/12/2001.

Problématique et enjeux
L e territoire de la C APA (C ommu-
nauté d’Agglomération du Pays
Ajaccien) présentedesenjeux quelePD U
a pour mission derésoudre:

•une ville coincée entre mer et mon-
tagne avec un axe lourd de transport
déterminé par la topographie des lieux,
dans lequel se concentre l ’essentiel des
déplacements;

•un centreurbain detaillerestreinteet
des villages éparpillés dans la montagne:
la zone dense est à l ’échelle d’une ville
moyenne qui possède cependant le statut
de capitale régionale. L ’enjeu est de
rationnaliser les flux et de les organiser
au mieux pour qu’ils soient maitrisés;

•une offre de bus à optimiser : malgré
un bon maillageet unebonnedesserte, le
réseau debus est peu fréquentécar il n’est
pas fiable, il est cher et manque de
confort. L ’enjeu est derentabiliser l ’effort
financier consenti par la collectivitétout
en rendant leréseau confortableet acces-
siblepour tous;

•des cheminements piétons difficiles:
l ’enjeu est derendreaux piétons leur place
dans la ville, sans oublier les personnes à
mobilitéréduite;

•un stationnement compliqué et des
pratiques problématiques: il est difficile
de se garer dans le centre-ville d’Ajaccio

et les centre-bourgs. C ela engendre des
pratiques illicites difficiles à contrôler ;

•des dispositions existantes pour les
livraisons, mais qui ne sont pas respec-
tées: l ’enjeu majeur est de réussir à faire
respecter la réglementation existante;

•unecirculation des deux roues motori-
sés et non motorisés malaisée et parfois
dangereuse: les enjeux autour des deux-
roues, motorisés et non-motorisés, se
concentrent sur la sécurisation decesmodes
detransport, ainsi quesur leur stationne-
ment;

•une voirie qui présente des engorge-
ments ponctuels: l ’enjeu est notamment
d’éviter les trafics de transit au sein de
l’agglomération centrale.

Les réponses apportées par le PDU
L e PD U d’Ajaccio se veut pragmatique
et proposedes solutions 100% opération-
nelles qui devraient permettre de régler
les problèmes identifiés par lediagnostic.
Ainsi, lePD U envisage:

•derenforcer l ’attractivitédu réseau de
bus, en donnant la prioritéà ces véhicules
sur la voirie (voies debus et prioritéaux
feux et carrefours), en aménageant des
arrêts debus en avancée, en modernisant
les équipements d’accueil aux arrêts
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(abris voyageurs, plan du réseau, fiches
horaires… ) et en renouvelant la flotte;

•en réorganisant les circulations pié-
tonnesdanslecentre-villeet danslesvil-
lages, et en encadrant les cheminements
piétons vers les écoles;

•de créer une force de police pour faire
respecter la réglementation en matièrede
stationnement et delivraison, et decréer
des parcs dedissuasion dans les villages;

•demieux encadrer les circulations des
deux-roues grâceà des itinéraires sécuri-
sés et à un schéma directeur cyclablepour
les vélos;

•des mesures réglementaires visant à
mieux prendreen compteles piétons dans
les opérations d’urbanisme et d’équipe-
mentspublics, à intégrer uneréflexion sur
les livraisonspour touteopération d’urba-
nismecomportant des commerces, à pren-
dre en compte les vélos et les deux-roues

motorisés (cheminements et stationne-
ment) dans toutes les opérations d’urba-
nismeà venir et à mener uneréflexion sur
lesconditionsdedessertepar lestransports
collectifs des grandes opérations d’urba-
nisme sont rendues obligatoires par le
PD U ;

•de favoriser l ’intermodalité grâce
notamment à uneintégration tarifaire;

•demettreen œuvreun transport col-
lectif en sitepropre.
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Port d’Ajaccio
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Bordeaux

Nom complet C ommunautéurbainedeBordeaux
Statut juridique E PC I
Nombredecommunes 27
Nombred’habitants* 671 875
Surface 53800 ha
Nombredelignes debus 66 lignes
Nombredelignes detramway 3 lignes
L ongueur totaledes lignesdu réseau 1100 km
Bordeaux est situé au cœur du département de la Gironde, en région
Aquitaine. L’espace est mixte, constitué par l’agglomération bordelaise
et les communes périurbaines et rurales alentour. L’espace du centre-ville,
sur les bords de la Garonne, a été classé Patrimoine mondial par l’Unesco en
juin 2007.

Localisation de Bordeaux en France
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Le PTU de Bordeaux 27 communes
pour une population de 660091 habi-
tants. I l se caractérise par un centre
urbain très dense puis des communes à
dominantepériurbaine.

Problématique et enjeux
L e diagnostic du PD U a permis d’iden-
tifier un certain nombre d’enjeux pour
l ’agglomération:

•étalement urbain: affaiblissement des
centres et allongement des déplacements;

•réseau devoiriesaturé;
•un stationnement envahissant mais

inefficace;
•un réseau T C à redéfinir ;

•augmentation de la mobilité et de la
motorisation;

•un environnement dégradé;
•des déplacements peu sécurisés.

Les réponses apportées par le PDU
L e PD U identifie sept axes stratégiques
pour répondreà ces enjeux :

•réduire à la source les nuisances:
ralentir et fluidifier la circulation, déve-
lopper la part des véhicules moins pol-
luants, programmebruit et sécurité;

•organiser le territoire pour maitriser
les flux : assujettir le développement du
territoire à la desserte T C , renforcer les
équipements dans les centres, règles de
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Le PTU de Bordeaux

©
O

bs
er

va
to

ir
e

de
st

er
ri

to
ir

es
,D

A
TA

R



mixitéurbaine;
•développer et améliorer les T C : met-

tre en service le tramway et le réseau de
bus associé, optimiser les complémentari-
tés avec les autres modes, qualité de l ’of-
fre;

•partager autrement l ’espace public:
un nouveau plan decirculation qui pro-
tègeles centres et les quartiers, requalifi-
cation des grands axes, règles de partage
del ’espace;

•organiser le stationnement et les
livraisons: supprimer l ’illicite et faire
accepter lestationnement payant, répon-

dre aux besoins des résidents et des visi-
teurs, création deparcs relais;

•favoriser la marcheet levélo: schéma
directeur des continuités piétonnes, accé-
lération du plan cyclable, 1000 vélos en
location;

•communiquer, informer et sensibili-
ser : campagnes de communication et de
promotion, information multimodale,
formation à l ’éco-conduite.

Annexes
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Station Bègles Terre-Neuve, tramway C, Bordeaux

©
D

en
is

C
la

ir
fe

ui
lle

,V
ill

e
de

B
èg

le
s



Pour aller
plus loin...
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plans de déplacements 
urbains : panorama 2009

Résultat d’enquête et perspectives

Le Plan de déplacement urbain (PDU), véritable référentiel programma-
tique de la mobilité durable sur nos territoires, a été rendu obligatoire par la 
Loi d’Orientation sur les Transports Intérieurs (LOTI) dans les périmètres de 
transports urbains inclus dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants 
définies au Code de l’Environnement.

La réalisation de ce document de planification incombe à l’autorité organisatrice 
de transports urbains (AOTU) et en 2010, on recense en France 72 agglo-
mérations concernées. Dans l’hypothèse où le PDU n’est pas obligatoire, les 
AOTU ont par ailleurs la possibilité d’élaborer des Politiques Globales de 
Déplacements (PGD) ou d’autres documents volontaires (43 documents dé-
nombrés en 2008 par le CERTU).

A ce jour, on recense 115 démarches en France, parmi lesquelles 63% obligatoires 
et 37% volontaires. Conformément à la LOTI, les documents doivent porter sur 
la sécurité de tous les déplacements,  la diminution du trafic automobile, le 
développement des transports collectifs et des modes actifs, l’aménagement 
et l’exploitation de la voirie, l’organisation du stationnement, le transport et 
la livraison de marchandises, l’encouragement à la mise en place de plans de 
mobilité pour les entreprises, et enfin la tarification et la billettique intégrées.

Enfin, le PDU semble en passe de se développer au-delà de nos frontières. Le 
plan d’action européen pour la mobilité urbaine adopté le 30 septembre 2009 
prévoit que « la Commission des communautés européennes apportera son 
soutien aux autorités locales dans la mise en œuvre de plans de mobilité urbaine 
durable concernant le transport de marchandises et de personnes dans les zones 
urbaines et périurbaines ».

En 2009, le GART a mené une vaste enquête auprès des AOTU qui lui a permis  
d’identifier les avancées et les points de blocage dans l’élaboration et la 
mise en œuvre des PDU en France.  144 AOTU ont répondu à l’enquête dont 
le présent document nous livre les principaux enseignements.

Plan de déplacements 
urbains : panorama 2009
Résultat d’enquête et perspectives 

22 rue de Palestro, 75002 Paris
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